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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
SOMMAIRE Ministère de la défense nationa!e et des forces armées, 
Citations À l'ordre de l'armée aérienne {addilif) (p. 10161), 
Décrets des 6 et 10 novembre 1953 portant promotions et nominations 
LOIS dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur (p. 40162 
Décrets du 6 novembre 1953 portant promotions, intégrations et acce 
Loi ne 52-1104 du 12 novembre 1953 relative À la réorganisation, la tations de démission (armée de terre, \ et 1! 
modernisation et l'extension des hônilaax de l'assistance p. 19165). 
publique à Marseille (p. 10159). Décret du 6 novembre 1953 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
officier de réserve de l’armée de terre (p. 10162 
Décrets du 6 novembre 1953 portant promotions, nominations et annu- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES lant les dispositions d'un précédent décret (armée de l'air, 
active et réserve) (p. 10163). 
Ér £ s Décret du 9 noveraibre 1953 portant affeclalion d'officiers généraux 
Ministère de la justice. de l’armée de terre (p. 10161). 
Décret ne 53-1019 relatif à l'avancement des juges de palx (rectifi- Décret portant promolions dans la réserve du corps du commissariat 


calif) (p. 10159). 

Décret portant Ssubstilution et addition de nom (rectificatif) (p. 10159). 

arrété désignant un rapporteur à la commission supérieure de cas- 
sation des dommages de guerre (p. 10160). 

ärréêtés portant nomination et rectificatif (éducation surveillée et 
tribunaux pour enfants) (p. 10160). 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté du 19 octobre 1953 portant ouverture de crédits ‘p. 10160). 

Arrélé relatif à la nomination dés membres français du conseil d’ad- 
ministration de l’université de la Sarre (p. 40160). 

drrélé modifiant l'arrêté du 24% avril 4950 portant nomination du 
président et des membres de la commission consultative des 
marchés au ministère des affaires étrangères (p. 10160), 


de la marine (rectificatif) (p. 10161). 
Arrêté modifiant de précédents arrêtés portant homologation de 
grades au litre de la Résistance intérieure française (p. 10164), 
Arrêtés portant réintégration, mises en position de mission et de 
disponibilité et mod flant les dispositions d'un précédent arrité 


aan se de terre, aclive, et personnels civils extérieurs de l'air) 
(P. 10165). 

Liste des candid ats LS sur litres au oton d'élèves officiers de 
réserve de l’a promotion « Caen 53 C») {reclificatif) (p. 1016), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Arrêté du 10 novembre 1953 relatif à la situation des entreposeurs 
spéciaux de tabacs et de poudres à feu en Corse (p. 10165). 
Arrêté du 10 novembre 1933 complétant et modiflant l'arrêté du 
20 rw 1953 porlant création d'une commission spéciale de 


( ition des textes législali’s et réglementaires concernant 
le “TT p. 10166). 
Arrété portant nomination d'un président directeur général hono- 





Ministère de l'intérieur. 
Décrets du 12 novembre 1953 portant nominations et délachements 
de prélets (p. 10160). 
grrét: portant nomination d’un membre de la commission centrale 
les montanents commémioratifs :p. 101011 


(11) 


raire de société nationale d'assurance (p. 40164). 
Arrété portant réintégration (enregistrement) (p. 40166). 
Circulaire n° 63-15 B/1 du 10 novembre 1953 relalive aux [NMiS- 
: \épartementales des inveslissements (p. 101% 


| Règlement de la loterie nationale (p. 10168). 


tre 
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Ministère de l'éducation nationale. 


arrété du 7 octobre 1953 portant altribution d’indemnités de bicy- 
clelte à certains agenis du service des eaux ét fontaines 
(p. 10171). 

arrété du 26 0 tobre 1958 portant modification du règlement du 
diplôme de chirurgien denlisite de l'université de Nancy 
(p. 10171 

Arrêté du 28 octobre 1953 modifiant Je programme de sciences natu- 
relles des classes de première C’ et M’ (p. 40171). 

Arrélé du 5 novembre 1953 convoquant le conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 40474), 

Arrêté du 5 novermbre 1953 relalf au recrutement d'agents de bureau 
p. 10172). 

arrété complétant l'arrêté du 22 mai 1953 instituant une commission 
de rélorme des études de pharmacie et portant nomination 
des membres de cette commission (p. 10172). 

Arrêté portant désignation des membres de l'école française 
d'Alhènes maintenus en fonctions (p. 10172). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 6 novembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Toulon à contracter un emprunt (p. 40172). 


Décret portant nomination dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificatif) (p. 140172 


Ministèrs de l'industrie et du commerce. 


ârrélés äu 10 novembre 1953 portant agrément de générateurs d'acé- 
tylène (p. 10173). 


Ministère de la France d'outre-mer: 


Décret du 6 novembre 19%53 approuvant la délibération ne 75-53 
du 27 août 1933 de la commission germanente du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française relative au régime fiscal 
des fabrications de bois déroulés, filés, panneaux agglomérés, 
plaqués et contreplaqués (p. 10173), 

Décret du 6 novembre 1953 conférant à un gouverneur en retraite 
‘’honorariat du grade de directeur de l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer (p. 10173). 

Décret du 6 novembre 1953 portant réintégration d’an administra- 
teur ad oint de la France d'outre-mer dégagé des cadres 
(p. 1017 

Décret du 6 novembre 1953 portant attribution du titre de gouver- 
neur honoraire de la France d'outre-mer à un ancien admi- 
nistrateur des services civils de l'Indochine (p. 10173). 

Décret du 9 novembre 1953 portant affectation d'un officier générai 
du service de santé des troupes coloniales (1re section du cadre 
d'élat-major général des troupes coloniales) (p. 10173). 

Arrêté du 3 novembre 1953 portant modification de l’article 40 du 
cahier des charges de la régie des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française (p. 10174). 

Arrétés et décision portant nominations, classement, aflectalions, 
admission à la retraite et conférant l'honorariat ; 

Administration générale (p. 10174). 
Chiffreurs (p. 10174). 

Infirmières (p. 40174). 
Transmissions (p. 40174) 

Liste des candidats ayant subi avec succès, au cours de la session 
1952, les épreuves des concours direct et professionnel pour 

l'ac n au grade d'adjojint technique des travaux publics 

de la France d'outre-mer (p. 10174) 

Liste des candidats autorisés à subir les épreuves orales d’admis- 
si de la session 1953 des concours direct et professionnel 
et de l'examen pro? atoire pour l'accession au grade d'ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


arrêt 1 4 novembre 1%3 portant approbation d’une décision de 
inlonome nationale de compensation de l'assurance 
| rti de, déterminant les conditions dans lesquelles 
non salariés des professions artisanales peuvent 
Ù : de la ition d'allocation vieil- 
les 1Uliv). 





Arrêté du 4 novembre 1952 fixant les conditions dans Jes se 
travailleurs non salariés. dés professions apiisanales = 


procéder à des rachats de cotisations (p. 40176 

arrété du 12? merenbre 195% fixant le barème des coti:: 
aux articles 2 ot 3 de l'arrêté du 16 Hévrier 1948 ] 
merces (accidents du travail) (p. 401%). 


JU: 


Ministère de la reconstruction et d1 jogement 


Arrêtés portant promotions {administration centrale) {p. 1 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Décret du 9 novembre 1953 portant titularisalion dans ke « 


secrétaires administratifs du ministère des anciens ge « 
tants et victimes de la guerre (p. 40175). 
Arrêté modifiant l'arrêté du 20 juillet 194 fixant la comp. de 


la commission pour l'étude des droits des candi 


8 
médaille des évadés civils de la guerre 1914-1918 (p. 1017 
Ministère de la Santé publique et de la population. 

Arrêté du 3 novembré 1953 portant supplément au Codex 4104 
(p. 10178). 

Arrêté fixant la composition du jury de l'examen d'aptitude techn 
que spéciale à l'emploi d'inspecteur de la population ct de 
l’entr’aide sociale au titre des emplois réservés (p. 1017 

Arrélé fixant la composilion du jury du concours pour Je te- 


ment  d’inspecteurs de la population et de l’entr'aide « % ce 
(p. 40178). 





Nominations à des emplois réservés (p. 40178). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des proje! 


sitions ou rapports mis en distribution, — Nominati 
bres de coramissions, — Convocations de commissior e la 
conférence des présidents et d’une conférence d'’org n 


de débats. — Réunions de commissions (p. 40179). 


Conseil de la République. — Réunions de cormmissions du jeudi 
42 novembre 1%53. — Convocations de commissions, de °ou:- 
commission e+ de bureau (p. 40162). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Démission d’un conseiller. — Réunions de mmise 
sions du jeudi 12 novembre 1953. — Convocations de Cormmis- 
sions (p. 10183). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés 
de la marine {(p. 10183) 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux exportateurs de dattes de consommation à des ion eo 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise pour la campagne 
d'exportation 1953-1954 {p. 40183). 

Résultats du tirage de la quarantième tranche de la loterie 1! nale 
4953 (p. 40184). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours pour le professorat de sciences et techniques €00 


het (examen de sténodactylographie) (p. 40484]. 
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ii 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs de blé {p. 10181). 
situation de la Banque de France (p. 1018). 
annonces (p. 10186). 














ii 
——— 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENOUES SÉPARÉMENT) 
= 862 A. NN. 


ée nationale. — Compte rendu in eztenso des débals du 
jeudi 12 novembre 1953. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 41969). 

, N° 56 C. RA. 
| de la République. — Compte rendu in ertenso des débals du 
jeudi 42 novembre 1953. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 11731). 














DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 39 
Compte rendu in extenso des détails du jeudl 12 novembre 1953 
(p. 4013). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Conseil de la République. — Annexes: feuilles 11 et 12 ‘(session de 


1953) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 








LOIS 





LOI n° 53-1104 du 12 novembre 1953 relative à la réorganisation, 
la modernisation et l'extension des hôpitaux de l'assistance 
publique de Marseille (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — La réorganisation, la modernisation et l'extension 
en vue de la création d'au moins 2.900 lits, des établissements 
hospitaliers publics de la commune de Marseille seront eflec- 
lutes, dès l'année 1954, dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 2. 


Loi n° 53-1104 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Propositions de loi (nos 1301-1631-3695) ; 
Rapport de M. Barrot au nom de la commission de la famille {n° G°09) ; 
Adoption sane débat le 28 mars 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 259, année 1953) : 


Rapport de Mme Cardot au nom de la commission de la famille (n° 305 
année 1053) ; 


Avis de la commission des finances in° 400, année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 23 juillet 1953. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6661) : 
Rapport de M. Barrot au nom de la <ommisson de la famille ‘a° 6657 
Adoption le 30 octobre 1955. 








Art. 2, — La construction d'un hôpital dans le quartier Nord 
de la commune de Marseille sera effectuée par priorité. 

Les autres constructions hospitalières ainsi que le centre de 
consultations et de soins externes seront réalisés par tranches 
successives conformément à un plan de réorganisation, de 
modernisation, d'extension et d'implantation élubli par le 
ministre de la santé publique et de la population sur :e rap- 
port d’une commission technique dont les membres seront dési- 


gnés par décret dans je mois qui suivra la promulgat on de la 
présente loi. 


— 


Celle commission sera composée : 

Du préfet des Bouches-du-Rhône, président; 

Du directeur de l'hygiène pubiique et des hôpitaux: 

De deux représentants du ministre de la santé publique et 
de la popuation dont l'un désigné parmi les médecins des 
Lôpitaux et l’autre parmi les directeurs d'hôpitaux ; 

De deux représentants du ministre de l'éducation nationale 
dont l'un désigné parmi les membres du conseil de la faculté 
de médecine de Marseille ; 

D'un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale; 

D'un représentant du ministre des finances; 

Du représentant de la commission médicu-chirurgicale des 
hôpitaux de Marseille. 

Dans un délai maximum de <ix mois à dater de la publi- 
cation du décret qui fixe sa composition, la commission remet- 
Wa ses conclusions au ministre de la santé publique et de la 
populalioe. 

Art. 3. — Ja participation de l'Etat aux dé 
par la réalisation des opérations prévues ci-dessus est cxce}) 
lionnelement fixée à 50 p. 100. 

Les crédits nécessaires à l'application de la présente loi 


! 
seront obligatoirement inscrits dans tout plan d'équipement 
sanitaire et social intervenant en 1953 ou, à défaut, pour la 
première tranche, dans le budget de l'exercice 1954 de Jn 


reconstruction et de l'équipement du ministère de la santé 
publique et de la population. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à l'aris, le 12 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
JOSFPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur 
ÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des a’Jaires éco 
EDGAR FAURE, 


ROIMAQUES, 


{ 


Le ministre de l'éducation nationale 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre du travail et de la 
PAUL BACON, 


ril al 
tite socinie, 


Le ministre de la santé publique et de la population 
PAUL COSTE-FLORET, 


, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-1019 relatif à l'avancement des juges de paix, 


Rectificatif au Journal officiel du 417 octobre 1953: page 9243, 
2° colonne, 80e ligne, au lieu de: « à l’article 7 de la loi du 1? juillet 
1905 », lire: « à l'article 25, alinéa 7, de la loi du 12 juil'et 1905 », 


7! 
D 4 À 





Décret portant substitution et addition de nom. 





Rectificalif au 
2e colonne, au 
23 octobre 1915 


Maurice 


Journal ofjiciel du 13 avril 1919: page #12, 
u de: « Le sieur Bonnet (Emile-Maurice:, né le 
Paris (16)... », lire: « Le sieur Bonnet {Emile- 
ovltobre 1915 à Paris (14°)... », 


— —— —2 0 © — -——— 


CEST 





CATATATZ =) 


=. ms 
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Désignation d'un rapporteur à la commission supérieure de cnssation 
des dommages d) guerre. 


Par orrèté du 3 novembre 1953, M. Barton, auditeur au conseil 
d'Etat, est adjoint en qualité de rapporteur à la commission supé- 
rieure de cassalion des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Mayras. 





++ 


Education surveillée. 





Par arrêlé du 2? octobre 1953 est nommé, à compter du fe septem- 
bre 1953, professeur technique adjoint (2e échelon) au centre d’obser- 
valion de Marseille: M. Guers (Marcel), instructeur technique 
(5e classe) au centre d'observation de Marseille. 


> 
4 À 





Tribunaux pour enfants. 





Rectificatit au Journal ofliciel du % octobre 1953: page 9328, 
2e colonne, 22e jigne, au lieu de: « M. Paul Ricard », lire: « M. Paul 
Picard ». 








MINISTERE DES AFFAIRES’ ETRANGERES 


Legs ou donations. 





Par arrêté du 19 octobre 1953, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 193, en addilion aux crédits ouverts per 
la loi ne 53-12 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 136.134 F, applicab'e au chapitre 37-92: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de donations», du ministère des aflaires 
étrangères, 

NM sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal mon- 
tant constatée à la ligne: « Produits de legs et de donations attribués 
à l'Etat ou à diverses administrations publiques », 


++ 





Nomination des membres français du conseil d'administration 
de l'université de la Sarre. 





Le miniswe des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 49-1071 du 2 août 1949 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord culturel conclu entre le éouverne- 
ment de la République française et le gouvernement de la Sarre 
le 15 décembre 19%8; 

à. l'accord cuturel france-sarrois précité, et notamment son 
article #1; 

Vu le stalut de l'université de Ja Sarre, et spécialement son 
article 14, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont nommés membres titulaires du conseil d'admi- 
niswation de l'université de la Sarre: 

M. Baillou, directeur adjoint, chargé du service de l’enseignement 
et des œuvres à la direction des relations cu:turelles du ministère 
des aflaires étrangères. 

M. Gaston Berger, directeur général de l'enseignement supériewr 
a ministère de l'éducation nationale. 

M. T. de Courson de Ja Villeneuve, sous-directeur de la Sarre au 
ministère des aflaires étrangères à Paris. 

M. P, Couture, directeur général de la régie des mines de la Sarre 
à Sarrebruck 

M. Filliol, premier conseiller à la mission diplomatique française 
en Sarre à Sarrebruck. 

M. Juliot de La Morandière, doyen de la faculté de droit de l’uni- 

rsité de Paris. 

M. Robert, atlaché financier, chef des services financiers à Ja 
mission diplomatique francaise en Sarre à Sarrebruck. 

M. Woeliflin, directeur des services cullurels à la mission diplo- 
matique française en Sarre à Sarrebruck. 

art, 2. — Sont nommés membres suppléants du conseil d'admi- 
nistration de l'université de la Sarre: 

M. Barbier, secrélaire des affaires étrangères à Paris (suppléant 
de M. T. de Courson de La Villeneuve). 

M. Bourgeois, proviseur du lycée Maréchal-Ney, à Sarrebrwk 
(suppléant de M. Filiol). 

M. Charpentrat, attaché à la direction des relations culturelies 
au ministère des affaires étrangères à Paris (suppléant de M. Bail- 


M. Dontlot, direrteur technique de Ja régie des mines de la Surre 
à sarrebruck (suppléant de M. Couture). 





Mile Laumond, chef du bureau de la complabilité et Qu », Aget 
à la mission diplomatique française en Sarre à Sarrebruck 
pléant de M. Robert). , 

M. Léger, adjoint au directeur des services culturels À la m sion 
diplomatique française en Sarre à Sarrebruck (supp 
M. Woe:fflin). 

M. Mazeaud, professeur à la facu:té de droit de l'univer.ié à 
Paris (suppléant de M. Juliot de La Morandière). 

M. Rolland, chef du bureau du personnel de l’enseignement sun. 


rieur au ministère de l'éducation nationale à Paris su; int de 
M. Berger). 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé. 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjicil de à 
tépublique française et prendra eflet à compter du 10 veimbre 
193. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
Pour je ministre des affaires étrangi es 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PIERRE-LOUIS FALAIZE, 
+. 





Modification de l'arrêté du 24 avril 1950 portant nomination du 
président et des membres de la commission consultative des 
marchés du ministère des affaires étrangères, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif à la commis 
sion consultative des marchés, modifié par le décret n° 5322: dy 
18 mars 195; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1950 portant institution au minislire des 
affaires étrangères d’une commission consultative des marché 
modifié par l'arrêté du 4 mai 1953 et l'arrêté du 2 septembre 19,7; 

Vu l'arrêté du 24 avril 4950 portant nomination du pré-ident et 
des membres de la commission consultative des marchés au minis 
tère des aflaires étrangères, 


Arrête : 

Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 24 avril 1950 portant nomi. 
nalion du président et des membres de la commission con:ultalive 
des marchés au ministère des affaires étrangères est remplacé jar 
les disposilions suivantes: 

« Art. 2, — Sont nommés membres de ladite commission 

« M. Genevray, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

« M. Sohier, commissaire aux prix. 

« M. Redouin, inspecteur des finances ». 

Art. 2, — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale au ministère des affaires étrangères est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur général, 
RAYMOKD BOUSQUET. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 12 novembre 1953 portant nomination d'un prelet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statuf 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — M. Alphand (André), sous-préfet hors classe en ser« 


vice détaché, est nommé préfet de 3° classe hors cadres. 
M. Ailphand est titularisé dans le grade de prélet. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
da l'intérieur sent eg chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 
Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANJEL. 


VINCENT AURIOL. 


Le nlinistre de l'intérieur, 
* LÉON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
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pécret du 12 novembre 1953 portant détachement d'un préfet, 





Le Président de la Répub:ique, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, L sh | ; 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps pré ectoral ; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 
rt. te. — M. Alphand (André), prélet de 3 classe, hors radres, 
est mis à la disposition du ministre des afaires étrangères. 
En celte qualité il sera placé en position de service délaché. 


art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 42 novembre 1955. 
VINCENT AUTIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉFLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉVOUARD THIBAULT, 
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Décret du 12 novembre 1953 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, | 

Vu les décrets des 19 Pe 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er. — M. Viguié (Raymond), sous-préfet de Béthune (hors 
blasse) est nommé pen de 3° ciasse hors cadres. 

M. Viguié est titularisé dans son grade. 

Art 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont eg chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 novembhre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'inténeur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 
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Décret du 12 novembre 1953 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, et du ministre 
& l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
@articulier du corps préfectoral : F 

Le ne cer des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 49r, — M. Viguié (Raymond), préfet de % classe, hors cadres, 
st mis à la disposition du ministre des affaires étrangères. 

ne Cote qualité, M. Viguié sera placé en position de service 

cne, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
Aion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 42 novembre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL,. 


. 


Le ministre de l'intérieur, 


, LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 


LI 
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Décret du 12 novembre 1953 portant nomination d'un préfet. 


—— 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au sta 
Particulier du corps préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer - M. Oster (Maurice), sous-préfet de Dunkerque (hors 
Class est nommé préfet de 3 classe hors cadres 
M. Ostler est tilularisé dans son grade. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


l'interieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 12 novembre 1953 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'inte 
LEON MARTINAUD-DEPLAT 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉLOUARD THIBAULT, 





———————— 
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Décret du 12 novembre 1953 portant détachement d'un pré:et. 





4,1 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
parliculier du corps préfectoral; 

Le conseil des minisires entendu, 


ministres, et du ministre 


Décrète : 
Art, 1e, — M. Oster (Maurice), préfet de 3 classe, hors cadres, 
est mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
En cette qualité, il sera placé en posilion de service détaché. 


Art. 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
lion du pré<ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mänistres, 
JETTA LANIEL. 
Le ministre de l'intérirur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
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Nomination d'un membre de la commission centrale 
des monuments commémeratits. 





Par arrêté du 6 novembre 1953, M. Pic, maire de Châteauneuf. 
du-Rhône, est nommé memb'e de la comanission centrale des 
monuments commémoralifs instituée par l'article 4 du décret du 
16 janvier 1947, 








_ 
MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Citations à l'ordre de l'armée atrienne, 

Additif au Journal officiel du 23 octobre 1952 lécision n° % 
du 15 octobre 19%3 page 9199, 2e co.onne, 2%» igre, après « Jar 
nias (Raymond-Cyprien), capilaine, groupe de transport 2/64 Anjou », 
ajouter : (celte citation annu'e et remplace la citation à l'ordre 


de la brigade accordée par ordre général no 40 en date du 12 ji 
vier 13, du général comimandant les forces terrestres du Nord- 
Viet-Nam ». 
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Décret du 6 novembre 1963 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 novembre 1953, pris sur le rapport du 
président du onseil des m pustres, du ministre de la défense natio- 
néle et des forces armées ct du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), sont promus ou nommés dans l'ordre nslional de Ja Légion 
d'honneur jes miitaires dunt :es noms suivent: 


INDOCHINE 
Au grade d'efficier. 


fertin-Lieu (Tran-Van), lieutenant«olonel supplélif, Hoa-Hao. 

Duong-Quy-Phan, colonel de l’armée vietnamienne, 2° div:sion de 
marche du Tônkin, secteur Hung-Yen. 

Le Teslu (Marcel-Roger), capitaine (T. M.), 5 régiment étranger 
d'infanterie. 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 


Billot (Henry-Paul-Mar'e-Elienne), lieutenant (T. C.), 21e groupe 
aérien d'observation d'artillerie. ‘ 

Glbert (Antonin-Marie-Joseph-Emile), iieutenant (T. M.), 5° régiment 
étranger d'infanterie. 

Pbamet a Lien, chef de balaillon, {er régiment de garde du Viet-Nam 

u ou. 

Thomas (Roger-Paul), capitaine (T. M.), compagnie autonome 
d'écoutes et de radiogoniométrie. Cette nomination annule la cita- 
tion à l'ordre ne 24 du 21 mai 1953. 

Tran Ngoc (Tam), ehef de bataillon, 61e bataillon v'etnamien. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, » 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 5 août 1953.) 


Boge (Alexandre-François), capitaine (T. M.), 2° bataillon étranger 
de parachutistes. Celte nomination annule, en ce qui concerne 
LE, le décret du 2% août 1953 (Journal officiel du 27 août 

Boulay (Gaëlan-Bertrand-Emile\, sous-lieutenant (T. M.), 6 batail- 
lon de parachutistes coloniaux. 

7 (Xavier-Aibert-Jean), capitaine (T. M.), base aéroportée 
Nord. ‘ 

De Garilhe (Régis), Meutenant (T. M.), 8e groupement de comman- 
dos parachutistes. 

Labbat (Luc'en-Robert-Louis), lieutenant (T. M.), 8e groupement de 
commandos parachutistes, 

Lecour Grandmaison  (Ja:ques-Marie-Bernard), lieutenant (T. M.J, 
2e bataillon étranger de parachutistes, Cette nomination annule, en 
ce qui concerne l'intéressé, le décret du 26 août 1953 ‘Journal 
o/liciel du 27 août 1958). 

n (Yves-Charles-Georges), capitaine (T. M.), base aéroportée 

Por:her (Pierre-Henri-Jean-Karie}, Yeutenant (T. C.), 6° bata:llon de 
parachutistes coloniaux. 


ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâlres d'opérations extérieurs avec paime. 


+ @ +- 





Décrets du 10 novembre 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (réserve). 





Par décret en date du 10 novembre 1953, rendu sur ja proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
halionaie et des forces armées et dn secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), vu la déclaralion du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur portant que les promotions du présent 
décret sont falies en conformiié des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre 
nationai de la Légion d'honneur (contingent-loi ne 51-1371 du 
d® décembre 1951) les militaires désignés ci-après: 


A la dignité de grand officier, 
Avec trailement. 
MM. 
Curtaire (Maurice-Alphonse-Alfred), général de division: 49 ans de 


services, 15 campagnes, A élé blessé et cité. Commandeur du 
3) décembre 1958 


De Chomereau de Sain!-André (Gaston-Marie-Josenh\, général de 
brigade; 53 ans de services, 6 campagnes, À été blessé et eité. 


Commmandeur du 4 décembre 1953. 





Duhautoïs (Louis-Joseph), général de brigade: 52 ans de sai 


49 campagnes. À été cité. Commandenr du 31 décembre 


Gesrel (Serge-Désiré-Henri), gg de brigade; 40 ans de service 


et cité, Commandeur du 3% 


‘ 


20 campagnes. À élé Liess 


Sans traitement. 


M. Girardon (Pierre-Louis), général de brigade; 67 ans de 
5 campagnes. À été blessé el cité. Commandeur du 16 ; 


a @—— 


Par décret en date du 10 novembre 1953, rendu sur la ; 
du président du conseil des ministres, du ministre de a : 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat 
armées (guerre); vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les promotions d1 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlerme 
vigueur, sont promus dans l'ordre national de la Légion 4 


(contingent loi ne 51-1371 du 1e décembre 1951) les millaires 


gnés ci-après: 


Au grade de commandeur. 
Avec traitement. 


MM. 
Paquet (Charles), général de brigade; 54 ans de service:, 
pagnes, A été cité. Officier du G juillet 1929, 

Cochinard (Auguste-Raoul), général de brigade; 50 ans de : 
10 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 30 juin |! 
Moulin (François-Edouard), général de brigade; % ans de «e; 
16 campagnes, À été blessé et cité. Officier du 1er sepiem 
Renand (Paul-Eugène), coonel d'infanterie; 48 ans de ©« 


41 campagnes. À été blessé ct cilé. Officier du 16 juin 19% 


Carasson (Jean-François), Heutenant-colonel d'infanterie; 39 


ans de 
services, 23 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 16 jun 


1929, 
Fabre de Parrel (Jules-Gérard), médecin lieutenant-colonc!; 


de services, 5 cainpagnes, A été blessé et cité. Officier du (3 man 
1933. 


Voisin (André-Pierre-Camille-Joseph}, chef de bataillon d'in! 
#8 ans de services, 7 campagnes. A éié biessé et cité. Of 
21 novembre 1931. 

Ricome (Georges-Marius), lieutenant-<olonel du maïérie!; 1? 
+ ap 10 campagnes. A été blessé el cité. Officier du 19 
1 


Segur (Edouard-Gaston-Jules), colonel de l'arme blindée et ca 


rie; 38 ans de services, 16 campagnes. A été bessé et cilé. Of! 


du 2 décembre 1937. 

Grevy (Paul-Emiie), lieutenant-colonel de l'arme biindte et 
rie; 37 ans de services, 12 campagnes. A éié cilé. Of 
13 décembre 1933. 

Milliere (Marie-Victor-Justin-Roger}, lieutenant-colonel de 
blindée et cavaïerie; 37 ans de services, 12 cau)igaes. 
blessé et cité. Oflicier du 13 décembre 1938. 

Joupart (Fernand-Maurice-Jean), colonel d'infanterie; 0 ar 
vices, 17 campagnes. A été b:essé et cité. Officier du 22 j 

Picherit (Ju!'ien-Henri-François), colonel des transmission:: 


de services, 7 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du !: sep- 


tembre 1940, 

Galaup (Jean-Aubin}, lieutenant-colonel d'infanterie; #1 ans 
vices; 21 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 
tembre 1940. 

Dutrou (René-Victor), colonel des transmissions; 51 ans de 
8 campagnes. A été blessé et cité, Officier du 1° seplemhr 


Goetz (Emile-Eugène), colonel de l'arme blindée et cavalerie; ‘ 


de services, 13 campagnes. A été b'essé et cité. Officier du !* 
tembre 1940. 
De Jankovitz de Jeszemiez (Louis-François), lieutenant-coïone! 
fanterie; 38 ans de services, 14 campagnes, À été blesse & 
Officier du {er seplembre 1940. 
Bottin {Gentil-Jean), lieutenant-colonel du génie; 37 ans de 
71 campagnes. A été b'essé et cité, Officier du 17 septembre 
Kassel (Alfred), médecin commandant; 25 ans de services, 8 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 22 septembre 1911 
Anthonioz (Pierre-Amédée-Jean-Joseph), chef de bataillon « 


terie coloniale : 17 ans de éervices, à campagnes. A été bic-5e 


cité. Officier du 3 août 1945. 


Gelly (Georges-Thomas), médecin lieutenant-colonel; 35 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 20 à 


Sans traitement, 
MM. 


Marchal (Paul-Marie-Joseph-Alphonse), général de brigade; 
de services, 10 campagnes, À été cité. Officier du 13 août !°-. 


Coignerai (René-Mar'e-Adolphe), général de brigade; 4? 
services, 14 campagnes. À été blessé et cité. Officier du -: 
bre 1929. - 

Pognon (Félix-Elienne), général de brigade; 49 ans de 
9 campagnes. A été blessé et cité, O 


Nicolet ‘Pierre-Léon), général de brigade ; 59 ans de serrices:, !© 
pagnes. A élé cité, Ofüc.er du 8 juillet 1992, 
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services, 5 campagnes. A été cit 
Rouyer (Pierre-Louis-François), 


cier du % décembre 1928. 

Furnari ‘Antoine-Pierre), 
services, 12 campagnes. 
1916. 


Le Compasseur de Crequi Montfort de Courtivron 


d'in tanterie ; 28 ans de services 
du 12 décembre 192. 


mie. 


chef de 
niale : 38 ans de services, 9 campagnes 


lieutenant-colanel 
A été blesse et cité. 
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Mimet (Alexis-Pierre-Auguste}, lieutenanñt-colonel d'in'anterie’: 39 ans 
de. services, 6. Campagnes. A été bgssé et cilé. Officier du 
43 décembre 1921. 

Ferron Michel-Louis),. médecin colonel; 39 ans de serviées, 8 cam- 
ManeS A'£te cité. Officier du 7 juillet 1977. 

Ribiere (Marcel-Julien-Henri), attaché principal du contrôle; 10 ans 
de services, 7 campagnes. À €lé ciié. Officier du 27 juillet 1951. 
Morel-Fatio -(Léon- Louis-Auguste), iieutenant-colonel d'artillerie ; 
3% ans de srvces, 5 campagnes A été cité, Officier du % décem- 

bre 1931. 

pecolle (Pierre), chef de bataillon d'in'anterie ;: 36 ans de services, 
6 campagnes. À élé blessé et <iié. Ofücier du 50 décembre ‘19 { 

Marchal (Victor-Æmile), « colonel du train; 1 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. Oflicier du 29 décembre 1992. 

© mbet {Juies-Marius-Félicien),  lieutenant-colonel d'infanterie ; 
37 aus de services, 12 campagnes. A élé blessé el cilé. Officier du 
19 décembre 1934. 

fruchot (Pierre-Anlonin), médecin lieulenant-colonel; 28 ans de 


s, Officier du 5 février 193. 
bataïlion d'infanterie colo- 
A été b'essé et cité. Off- 


du génie: 41 ans de 
Olficier du 10 juillet 


Henri), capitaine 


à campagnes. À été cité. Officier 
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Décret du 6 novembre 1953 portant admission d'officiers de réserve 
dans l'armée active (gendarmerie mationale) et acccrtation d'offres 
de démission du grade d'oflicier de reserve. 





Par décret en date du 6 novembre 1953, sont admis dans l'armée 


active el 
du 4 octobre 1953, 


ja loi du 4 janvier 1929 (art. 3,8 


nommés dans la gendarmerie nationale, pour 
les officiers de réserve dont les noms suivent 
qui ont accompli le slage d'un an dans 


prendre rang 


les condilions 


s, $ 2): 


prevues par 


d, et art, 


Au grade de lieutenant. 


MM. 
Navion (Fdmond-Jean). 
Ribert (Marie-Joseph-Xavier), 
Tondeur (François-Gérard). 
Chardon (Pierre-Amédce). 


Au grade de 


MM. 
Guillaume (René-Raoul). Est nom- 
mé lieutenant à titre termpo- 
taire à la même da'e. 
Liauthaud (Robert-Lucjen-Jose ph) 
Est nommé lieutenant à titre 
temporaire à la même date. 
Cons'antin (Pierre-Lonis). Est 
pormmé l'eutenant à titre tem- 
paraitre à la. même date. 
Lanerrière (Jean-Emile-Louis). Est 
nommé lientenant à titre tem 


poraire à la même date. 
Puyou (Alcide). Est nommé lieu- 


tenant à titre temporaire à Ja 
mème date. 

Woillet (Jean-Marie-Henri). Est 
nommé lieutenant à titre tem- 
poraire à la même date. 

Chappaz (Jean-Robert). Est nom- 
mé lieutenant à titre tempo- 
rairé à la même date. 

Doumens (André-Louis). Est nom- 
né lieutenant à titre tempo 
raire à la même date. 

Frediani (Georges-Jean-Marc). Est 
nommé lieutenant à titre tem- 
Poraire à la même date, 

Gardey (Jean-Léon). Est nommé 
lieutenant à titre temporaire à 
la même date. 


Sont acceptées, 
démission de leur grade d'officier 


tenants et sous-lieutenants désignés 


Borel (Marce!-Mary-Lucien),. 
Pelaprat (René-Paul-Lenis), 
Magnet {Philippe-Joseph). 


Perrot ({ Albert-Gat ricCi). 


Delvaux 


Lan 
H1AUIS). 


sous-licutenant. 


Est nom- 
lemnpo- 


Jullien (Jack-Georges) 
mé lieutenant à titr 
raire à la même date. 

Boquin (Michel -Charles-Pierre). 
Est nommé lieutenant à titre 
temporaire à la même date, 

taviee (Paul-Claudius)., Est nom- 


mé lieutenant à titre tempo- 
ratre à la même date. 
Tastet (Christian). Est nommé 


lieutenant à titre 
la même date 

Roubeau (André-Gérard-Eugène). 
Est nommé ht à titre 
temporaire à la même date. 

Chevaïlercau (Charles), Est nom- 
mé lieutenant à titre tempo- 
raire à la même date. 

Faure (Michel-Alber:), 

Jacquel (Jean-André-Maurice). 

Rossignol (Pierre-Roland-Gérald). 

Pinet (Robert-Jean-André). 

Lacabanne (Tenri). 

Hubert (Jean-Marius-André). 
Aria (Roland-Xavier-Armand). 

Michel (Pierre-André). 

Combeau {Paul-René-Alphonse), 

Dours (Jean-Paul-Emile). 

Giraud (Yves-Maurice), 

Guillerdin (Lucien), 


temporaire à 





pour compter du el octobre 1953, 


les offres de 
de réserve présentées par les lieu- 
cidesæus. 





es 
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Décret du 6 novembre 1953 portant promotions 
(gendarmerie nationale) (réserve). 





Par décret : ta! lu 67 vembre 1953. sont n TE titre AAN ! 
Gendarmerie nationale. 
\E 
MM 
De e (Cyr Va'ette (Alexandre.T 
Ba 1 Ravr 1 Tior n ? 
P H \rn \ | J 
\ Jean-1 t \ | M 
Millet (Marcel-Jean-1 çois bi Lelio (Jos 
Arnould (Eugène-Jean-Ba; Pot (Pierre-Jo | 
Gre (Louis-Jean-Joseph). Tzon Jernn-Marie-Frnest. 
{ rd Ç . -Jose ] 
Pi x 1 \l Fo | 11 j 
Pou t Julien) Ba si 
der (L se0rges) Legal Ï 
R ssel Ur i-M ( s Br'icr \ t t\ 
Dussault ( Ut TE Sourn n Il \us 2! 
+ 9 + 





Décret du 6 novembre 1953 portant radiation des contrèles de l'armét 
de terre et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'us 
officier de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 6 novemtl 19 

Est, sur sa demande, rayé <es contrôles des officiers d erve de 
l'armée de terre ‘infanter - 

M. le sous-ieutenant de réserve Seïlier (I 

Est, sur sa demande, admis av son grade À neté de 
grade danz le corps ies officiers de réserve s bases de l'air 


M. le sous-licutenant de réserve d'infanterie Sellier (François 





+ © +- 


Décret du 6 novembre 1953 portant promotion dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air, 








Par décret en date du 6 novembre 1959, est promu, À titre définit f, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieule- 
nani 

Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
(Pour prendre rang du 7 novembre 1953.) 
M. le sous-lieutenant Vailhe (Michel-Marius-Joseph). 
nn 
Décret du 6 novembre 1953 portant promotions automatiques 
dans le corps des ingénieurs _ militaires des travaux de l'air. 

Par décret € ite du 6 novemt 19 t lans Je ros 
des ing Cu li 1iré des i j 

Au grade d'ingénieur de % classe des travaux de l'air 
(Pour compter du 4er oc'obre 1%, 

MM. les ingénieurs d2 3e classe des travaux d r Dran (M.-A.-I].), 

Monnier (R.-C.-L.), Philibert (J.-P.), Lenhardt (G.-J.-H 
Pour compter du 174 e 1 
M ét de Je classe des travaux de l'air J cpl 1 yssier 


(H.-J. 
= ——— "207 ——— — —— 


Décret du 6 novembre 1953 portant promotions automatiques 
dans le corps des ing penieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 6 novembre 1953, sont promus dans 


des inzénieurs militaires de l'air 


le corp{ 


Au grade d'ingénieur de % classe de l'air. 


(Pour compler du 1 octobre 1953.) 
Ms les ingénieurs élèves de l'air Carpentier (M.-11.-G.-J 
(3. : , Baïtiy du Bois (L.-1.-1.-B Garnault (A.-F.-M 
(E 3 L.), Tretiakoff (0.), Bonn (G.-J.-A.;, Audran 


La! 


ELETATATETZ 
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Givois (G.-R.-J.-M.), Macquet (P.-X.-J.), Dumas (M.-R.-M.-A.), Pau- 
chon (B.-A.-F.-A.), Renault (J.-C.-1L.), Bœut (R.-F.G.). 

La prise de rang des intéressés, anciens élèves de l'école polytech- 
nique de la promotion 1950, est reportée, en application de l'article 31 
de la loi du 9% juillet 1959 susvisée, au 4 octobre 1952, ce report 
d'ancienneté étant exclusif de tout rappel de solide et indemnité. 


(Pour compter du 4 octobre 1953.) 
M. l'ingénieur élève de l'air Frossard (J.). 


+ € + 





Décret du 6 novembre 1953 portant nominations dans les différents 
corpe des officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'armée active admis à la retraite. 


———— 


Par décret en date du 6 novembre 1%3, sont nommés dans les 
diflérents corps des officiers de réserve de l’armée de l'air, à compter 
du jour de leur radiation des contrô'es de l'armée active, les of8- 
ciers dont les noms suivent: 

L — Corps des officiers de réserve de l'a, 
A. — CADRE KAVIGANT 
Au grade de capitaine. 


(Rang du % septembre 1947.) 
M. Masson (Roger-Emile-Henri), né le 2 juin 1941. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel. 
(Rang du % septembre 41944.) 
M. Rochard (Mobert-Lionel)}, né le 7 septembre 1897. 
Au grade de commandant. 
(Rang du 15 juin 1944.) 
M. Martin (André-Pierre-Jean-Alexandrè), né le 6 mars 1904, 
(Rang du 25 décembre 1942.) 
M Terrassier (André-Viclor), né le 18 mars 1904. 
(Rang du 25 mars 19%5.) 
M. Venlel (Victor-Louis-Benjamin-Ghislain), né le 31 mars 1902 


H. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Au grade de lieutenant-coloncel. 


(Rang du 1er juillet 192. 
M. Toublanc (Alexandre:lsidore-Antoine), né le 31 mai 1907. 


LUI. — Corps des officiers de réserve des services adminis:ratifs 
de l'air. 


Au grade de commandant, 
(Rang du % décembre 1947.) 
M. Romeu (Jean-Louis-Miche!), né le 9 avril 1901. 


te. -d 
ne à de d 





Décret du 6 novembre 1953 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du G novembre 1953, M. Carpentier (R.-G.-E.) 
sst nommé ingénieue élève militaire de l'air, pour prendre rang du 
ter octobre 1953. 





+. 


Décret du 6 novembre 1953 portant annulation du décret en date du 
28 tévrier 1944 en ce qui concerne la promotion au grade de com- 
mandant d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 6 novembre 1953: 

Sont annulées, en ce qui concerne M. Guyot (Charles), né le 
25 mai 1900 à Paris (11e), les dispositions du décret du 28 février 
4944 portant promotion de l'intéressé au grade de commandant dans 
le corps des officiers mécaniciens de réservé de l'air, rang du 
25 décembre 1943. 

Est rétabli sur les contrôles des officiers de réserve des hases de 
l'air, avec le grade de sous-lieutenant, rang du 15 juin 1958, M. Guyot 


(Charles), né le 25 mai 1900. 
À — —————— 





—— 


— 


Décret du 9 novembre 1953 portant affectation d'officiers £enérau 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des mit. 


ministre de la défense nalionale et des forces armées et à, +. 
taire d’Elat aux forces armées !guerre), 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1er, — Les officiers généraux dont les noms suivent r°:0;1ent 


les aflectations ci-après: 

M. le général de brigade Le Hingrat (Pierre-Louis), commandant 
la 19% division d'infanterie. 7 

M. le général de brigade Allard (Marie-Paul-André-Jacques, ex 
mandant Ja 22 division d'in!antlerie, 

Art, 2. — 12 président du conseil des ministres, le mini:lre 
défense nationale et des fortes armées et le secrétaire à Fi: 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journu! offiriel 
de la République française. | 

Fait à Paris, le 9 novembre 1953. 

VINCENT AUHO! 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces vrmees, 
M. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

PIERRE DE CHAVIGNÉ. 


"77 
— © +- 





Décret portant promotions 
dans la réserve du commissariat de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 1953: page %%, 
2 colonne, 3° ligne, au lieu de: « Les commissaires de °° classe 
de réserve », lire: « Les commissaires de 3e classe de réserie ». 


+0—+- 





Modification de précédents arrêtés portant homologation de grades 
au titre de la Résistance intérieure française, 


———— 


Le secrétaire d'Elat à la guerre, 


Vu l'ordonnance ne 45-322 du 3 mars 4945 portant app ication 
aux membres de la Ré:islance des pension: militaires fondées sur 
le décès ou l'invalidité: 

Vu le décret mo 47-1956 du 9 septembre 4947 portant rèz'ement 


provisoire des droits des membres de Ja Résistance intérieure fran 
Çaise; 

Vu l'T. M. no 435.CAB/CIV/CC du 17 octobre 1947 fixant les condi- 
tions de reconnaissance des mouvements de la Résistance jes- 


tine et de l'homologation de leurs membres; 

Vu VL M. no 4i9CAB/CIV/CC du 21 octobre 4947 fixant les 
conditions d'application du décret du 9 septembre 49:7 portant 
viprmeat provisoire des membres de la Résistance intérieure fran- 
çaise ; 

Va la C. M. no 235 CAB.FA/FFCI du 5 février 1918 fixant les 
modalités du règlement des droils des membres de la Rc:stance 
intérieure française ; 

Vu la loi n° 49-113 du 2% mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance; 

Vu VI M, no 1.220 CAB/FA/FFCI du 28 mai 1948 et ses modif 
catifs n° 93.518 PM,6 du 16 juin 1919 et no 132.122 PM/6 du 4 août 
1951 relatifs aux dossiers de demande de pension des membres 
des ex-forces françaises combattantes de l’intérieur et de la Résis 
tance intérieure française, militaires de carrière ou non, et de 
leurs ayants cause; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant délégation de signature, 

Arrête: 

Art. fer, — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications su 
vanies: 

Arrêté du 22 juin 1919 (Journal officiel du 20 juillet 1949), au lieu 
de: « Dans le grade de caporal (Pour prendre rang du 1° mars 
1943), Caverzasio (Agostino), né le 41 juin 4877 », lire: « Dans 1e 
grade de sergent (Paur prendre rang du 1e mars 1945), Caverzas 
(Agostino), né le 11 juin 18377 ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

Art. 2 — L'arrété ci-dessous désigné, reçoit Jes modifications 
suivantes: 

Arrêté du 23 juin 19% (Journal officiel du 22 juillet 190), 4 
lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant (Pour prendre ral € 
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9 juin 19%), Foursac (Jean), né le 23 mai 1914 », lire: « D 
quaité R. 1. F. (Pour prendre ranz du 9 juin 19ii), Foursac (Jean), 
né le 23 mai 1914 », 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

art. 3. — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications sui- 
vanies: 

Arrêté du 14 novembre 1952? (Journal ofliciel du 20 novembre 195? 
au lieu de: « Dans le grade de soldat (Pour prendre rang du 9 mar 


49:53), Roumagnac (Paul), né le 11 mai 1923 », lire: « Dans grade 
de sergent (Pour prendre rang du 9 mars 1912), Roumagnac (Paul), 


né le 11 mai 1933 ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

art. 4. — Le présen! arrêté sera publi£ au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délfga!i 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER. 


+ v 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 5 septembre 1953, l'article 4er de l’arrôté interminis- 
tériel du 19 août 1953 relatif à la mise hors cadres de M, !e capi- 
taine de gendarmerie Girault (Aïlfred-Fernand-Adolphe) est modifié 
de la façon suivante: 

Au lieu de: « À compiler du 17 juillet 1953 », lire: « A compter du 
de août 1953 », 

— 40 ©———— 


Par arrêté du 2 novembre 1953: 

Les officiers dont les noms suivent, plarés hors cadres, en mis- 
sion, au titre du ministère des affaires étrangères (à la disposition 
du général d'armée, commissaire résident général de la République 
française au Maroc), sont réintégrés dans les cadres à compter des 
dates ci-après: 

M. le chef d’escadrons de l'arme blindée et cavalerie Mir (Jean- 
Pierre-Louis-Guillaume), 1er octobre 1953, 

M. le capitaine d'infanterie Jarry (Bernard-Jean), 1e octobre 1953. 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cava'erie Coltignies (Jacques- 
Georges-Joseph), 16 mai 1952. 

M. le lieutenant des transmissions Gomez (Jacques-Eugène), placé 
hors cadres, en mission, à la disposition de la présidence du 
conseil (grounement des contrôles radicélectriques), est rvintégré 
dans les cadres, à compter du {er octobre 1953. 


a (f  @—— 








Par arrêté du 2 novembre 1953, M. le lieutenant-co'onel d'infan- 
terie Dethumeau (Jean-Henri) est placé hors cadres, en mission, au 
titre du ministère des affaires étrangères (à la disposition du général 
d'armée, commussaire résident général de Ja République française 
au Maroc), à compter du {+ octobre 1953. 


———+e>  — 


Par arrêté du 2 novembre 1953, les officiers supérieurs dont les 
noms suivent sont placés hors cadres, en mission, au titre du 
ministère des anciens combattants et victimes de Ja guerre, à 
compter des dates ci-après: 

M. l'intendant militaire de re classe Berard (André-Cyprien), 
#5 seplembre 1953. 

M. l'intendant militaire de 2e classe Lescouzères (Jean-Bapliste- 
Théodore), 4er octobre 1953. 





++ 
Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1953, M. Pouchaud (Fernand), 
agent technique principal de l'aéronautique, a été placé en disponti- 
SL d'office du 23 mai 1953 au 8 septembre 1953, date de son 

cès. 





—& & +- 


Liste des candidats admis sur titres au peloton 
d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 53 C »). 





Reclificatit au Journal officiel du 18 octobre 1953: page 9299, au 
lieu de: « Taunin (Albert#.) (4) », lire: « Tauzin (Aibert-F.) (1) » 
ue resie sans changement) 





++ 
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Situation des entreposeurs spéciaux de tabacs 
et de poudres à feu de Corse. 
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Pour l'ensemble de leur gestion, les entréposèurs spéciaux de 
tabacs et de poudres à feu de Corse somt plarés sous l'autorité du 


directeur des douanes et droits indirects de Corse et sons le contrôle 
des employés supérieurs de l'administration des douanes ou des 
en yé ipérieurs de l'administration des contributions indirectes. 

art. 7, — 1 entreposeurs spéciaux de tabacs et de poudres à feu 


de Ccrse sont astreinte, lors de leur installation, à constituer un 
cauticnnement fixe à une somme égale à l'allocation fixe annuelle 
l e afflérante à :cur poste 


Art, 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de da 
r 


Fajt à Paris, le 1€ novembre 1953. 
ENGAR FAURE. 





— © € 


Complément et modification de l'arrêté du 20 mars 1953 portant 
création d'une commission snéciale de codification des textes légis- 
latifs et réglementaires concernant le crédit. 





Le vice-président du conseil chargé de la réforme administrative 
et le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret neo 48-800 du 10 mai 12% instituant une <ommis- 
sion supérieure chargée d’Ctudier la codification et la simplification 
3 Wézidlaufs et réglementaires; 

Vu l'arrêté du 20 mars 4953 portant création d'une commission 
spériale de codificution des (extes législatifs et régiementaires concer- 
nant le crédit, 


Arrétent 
Art, ter, — L'article fer de l’arrfté du 20 mars 1952 est complété 
ainsi qu'il su 
« Un représentant de l'association professionnelle des banques ». 
art, ©. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
pr ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Le vice président du conseil 
chargé de la réforme administralice, 
PIERRE-UENRI TETVGEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
ROBERT MLOT. 


—-—-—— 0e — 





Nomination d'un président directeur général honoraire 
ve société nationale d'assurance, 





e d finances et des affaires économiques, 
\ f-s du % a 1916 relative à la nationalisation 
le « d et à l'industrie des assurances 
‘ 
« 16, 
A 
Art ‘ wf \ ï er n'x lent Atrecteur vénéral 
, nces La Séquanaise incendie, acci- 
I IT 8 rai NOro- 
7 . 
art. 2. — L se | nces est chargé de l'appli- 
- 

iu Journal ofJiciel de la 


Le direct r du cabinet, 
1 ENT BLOT, 


+ 6 &— 








Enregisirement. 


Par 6 en date 4 bre 1953, M. Donnadou (Jean-Pierre 
] je 2e \ . + échelor IUX services 
ce rés f s (dir n générale des impôts, enre 
F e d auprès du ministère des aflaires 
« es à fares emandes et autrichienpes), a éte 
re es cadres de ) administration d'origine à compter 
du ‘ 





Ciroulatre n° 63-15 B/1 du 10 novembre 1953 
relative aux commissions départementales des investissome:s. 
(Applicalion du décret n° 53-740 du 9 août 4952.) 





Le ministre des finances et des affaires écon. 
le ninistre de d'intérieur, le secrétaire 4] . 
budget, Le sg a d'Etat à l'intérieur à see 
des préfets de la Mnétropole, sauf Seine, et y, 
Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. 


Le décret ne 53-710 du 9 août 1953, publié au Journal 0//; 


49 août 1953 (P. 7054) (1) a institué, dans chaque départem: - 
commission consultative des investissements. ; 
La présente circulaire a pour objet de définir le con a 
réforme et d'en préciser les modalités d'application. 
A. — COMPÉTENCE DES COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES 
Ainsi qu'il est stipulé à l’article 2 du décret du 9 août ! la 
compélence des commissions départementales s'étend, en 
à « toutes les opérations d'investissement et d'équipement « ÿ 
sur le terriloire du département par l'Etat, les collectivités ] 
les collectivités et organismes visés au titre II de la loi du ! 
1948 (2), ainsi que par Jes sociétés où organismes français 4 » 


dites collectivités ou organismes possèdent 1e contrôle ou 
ration du capital », à l'exception des opérations suivantes, énur” s 
à l’article 7 dudit décret: 

Indemnités ou avances payées aux sinistrés, c’est-à-dire 
nités pour reconstruction des immeubies de toute nature 
nilés pour la reconstruction des meubles ou des biens d’ex:; 
ailocations d'attente, avances aux sinistrés étrangers, ind és 
d'éviction et indemnités de dépossesson ; 

Travaur de grand équipement des entreprises nationales ; 

Opérations de la défense nationale financées en totalité ou en 


partie en verlu d'accords internationaux ou présentant le - 
tère d'investisseenents industriels ou spécifiquement militaires. 

Pour les administrations civiles, les collectivités et or: es 
bénéficiaires de subventions ou de prêts financés par ]} es 
opérations suivantes doivent être considérées comme 0] 3 
d'invesUssement ou d'équipement æt, de ce fait, assujetties à . 
men de la commission déparlementale : 

Opérations d'investissement des services civils inscrit aux 
titres V (investissements exécutés par l'Etat) et VI {investis 5 
exécutés avec-le concours de l'Etat) de 1a nomenclature bu - 

Opérations figurant aux sections ou chapitres d’investiss 1 
d'équipement des budgets annexes : 

Opérations d'investissement ou d'équipement inscrites « 3 
comples spéciaux et notamment dans les comptes suivant $ 
naliona! d'aménagement du territoire, fonds forestier nationa, ! 
spécial d'investissement routier (tranches nationale, départen è 
et vicinale), fonds de sou!'ien des hydrocarbures; 

Opérations eflectuées. par l'Elat pour la reconstruction (! 1X 
de voirie et réseaux divers, acquisitions ou expropriations de ter- 
rains, travaux préliminaires à la reconstruction, travaux pro $, 
construclion d'inw@eubles d'habitation par l'Etat, construc! . 
meubles expérimentaux, avances aux associations syndica 3 
Ccoupfralives ou groupements de reconsiruction). 

Pour les collectivités locales, sont, en outre, soumises à 
mission déperternentale, les opérations exécutées en tou el 
partie au moyen de recettes non ordinaires soumises à at À 
spe laie, c'est 1 dire me 

Pour lès communes, le produit des emprunts et des & 
de propridiés communales (art. 68, 8° et 68, 3° de la loi du 
1881 

Pour les départements, le produit des emprunts (art. 41 à 
loj du 10 août 1871 

1) Rectilicatifs au Journal! ofJiciel du 7 octobre 1953 (p. et 
du 7 novembre 1953 (p. 10047). 

(2) Le titre 1 de la loi du 17 août 1948 vlse notamment: 

Les services fonciionnant sous le contrûle de l'Etat 0 
dépeuses sont suppurtées en majeure partie par lui et les S 
sements pu s de T'Etat; 

Les* entreprises nationales, les sociétés nationales et lé tes 
d'économie mixte, ainsi que les organismes ayant fait a È 
U forme quelconque au concours financier de l'Etat: 

Les £ nents d'importation et de répartition créés en 
tion de l'article 49 dé la doi du 41 juillet 1958 et les gr nis 
et organismes professionnels ou interprofessionnels aulorisés à per 


cevoir des taxes et redevances destintes à couvrir leurs fr ce 


l 
fonctionnement ou à eflecluer des péréqualions de prix et e1 Û 

nt de la loi ne 45-2110 du 4 octobre 196; 
l'ensemble des divers régimes ‘d'assistance, de sécurité 
prestations familiales, e3 organismes chargés d'assurer 
nt des cotisations et le service des prestations 8 ns 
N Le 





que les orzanismes chargés d'assurer le service des alocaion: 
vieillesse aux personnes non salariées. 














en 4 


_ tft tte 
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x RTE TRE à 
B. —- RÔLE DES COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES 


Ce rôe est, d'une part, d'écarier par leurs recommandations les 
opérations de caractère somptuaire ou ne répondant pas à des exi- 
gences immédiates ou formant des doubles emplois, d'autre part, 
de porter à la connaissance des autorités compélenties les anomalies 
qu'elles suraient relevées ou les suggestions qu'elles auraient à pré- 
genter touchant les conditions de réalisation de l'ensemb'e des opé- 
pations, Y compris celies dont l'opportunilé aura été jugée indis- 
cu'able. SE SAIS 7e 

li va de sol que la commission a la possibilité d'évoquer les 
afaires entrant dans sa compélence qui ne lui auraient pas été 
goumises. à 

Ja commission aura toujours intérêt à procéder à de larges 
consultations avec les membres des conseils élus et les adminisira- 
teurs locaux avant d'arrêter ses conclusions. L'accomplissement de 
sa mis:ion ne pourra que se trouver facilité par les liaisons 
conflantes qu'elle aura su établir (1). 


io Elimination de certaines opérations. 


n arrive souvent que des critiques soient formulées au sujet 
d'opérations dont l'ampieur ou le coût excessif parait, à l'échelon 
bocal, dénoter l'absence d’une vue d'ensemble sur les besoins, et 
es possibilités de réalisation de ces besuins. 

Les services ou collectivités intéressés, avant tout soucieux d'ac- 
compiir leur mission propre dans la limite des ressources qui leur 
sont spéciaement affectées, sont parlois conduils à doter de réali- 
salions superflues une collectivilé qui se voit, en même temps, 
privée de celles qui lui seraient par ailleurs indispensables. Il n'est 
pas nécessaire que ces anomalies soient très nombreuses pour pro- 
voquer des critiques vives et répétées, car de telles erreurs sont 
plus vorantes dans le domaine de l'équipement, même traditionnel, 
que dans tout autre. 

La commission devra, bien entendu, s'inspirer des ordres de 
prioriié établis par le Gouvernement pour tenir compte de l’ensem- 
ble des ressources et des besoins de la nation, et, notamment dans 
Je codre du deuxième plan de modernisation et d'équipement qui 
doit prochainement être délibéré. Ces priorités feront, en tant que 
de besoin. l’objet de communications au préfet, président de la 
commission. 

Ainsi qu'il est stipulé à l’artic'e 3 du décret du 9 août 1953, la 
priorité accordée à une opéralion particu:ière par la loi qui a 
ouvert les crédits correspondants ne peut êlre remise en cause par 
a commission. En fait, et sous réserve d'autorisations individuali- 
sées par opération dans le cadre de lois de programme, le cas ainsi 
sisé sera d’une application peu fréquente. 

Aucune autre priorité ne peut être opposée à la commission. 


a) Moyens. 


Les commissions déparlementales sont consullalives. Elles émet- 
tent des avis. 

L'avis de la commission, s'il est défavorable, a un effet suspensi/. 
Au vu des observations présentées par la commission, l'autorité 
compétente prend alors une décision définitive. 

L'article 4 du décret du 9 août 1953 précise que, dans le cas où 
la première décision a été prise en vertu d'une délégation, une 
décision définilive contraire à l'avis de la commission ne pourra 
Cire prise que par l'autorité qui a accordé la délégation. 

Ces dispositions n'appellent pas de commentaires :orsque le maître 
de l'œuvre est un service de l'Etat. 

Lorsqu'il s'agit d'une collectivité locale, d'un élablissement pu- 
blic ou d'un organisme soumis au contrôie administratif et financier 
de l'Etat, l'avis est donné également à l'autorité de tutelle. 

La commission peut, lorsqu'elle le juge opportun, et notamment 
lorsqu'il n'est pas tenu comp'e de son avis, saisir le ministre des 
finances et le ministre in!léressé, 

l'avis de la commission pourra êtr: demandé à l'appui des de- 
mandes de subvention ou de prêts de l'Etat. 

Enfin, il peut arriver que l'attribution de subventions donne lieu 
à un ordre de priorité ou à un classement par une autorité autre 
que l'autorité de tutelle ou l’administration centrale: c'est notam- 
ment le cas des constructions de locaux scolaires pour l’enseigne- 
ment da premier degré et des travaux subventionnés de chemins 
Yicinaux pour lesquels le conseil général établit un ordre de priorité. 
Il convient de distinguer si cet ordre est établi, compte tenu ou 
non des caractéristiques des projets, et notamment de leur coût. 
Dans le premier cas, l'autorité de tutelle devra communiquer les 


(1) A cet égard, une liaison apparaît particulièrement souhaitable 

avec les commissions spécialisées telles que la commission de 
pe des opérations immobilières ou le comité départemental des 
nsirucuons Scolaires dont la fonction n'a pas lieu d'être modifiée 
1u fait de l'application du décret du 9 août 1953. Sur leur domaine 
l'ropre et dans l'exercice de leur mission particulière, ces commis- 
a! devront s'eflorcer de seconder la commission départementale 
es investissements dans la mesure de leurs moyens. 








avis défavorables de la commission à l'autorité qui a établi le clas- 
sement afin que celle-ci puisse prendre une décision définitive, 
Dans le second cas, seuls les avis défavorables motivés par Je 
manque d'urgence des projets donneront lieu à celle procédure, 


b) Modalités. 


L'examen de la commission porte sur chaque opération prise 
individuellement et donne lieu à un avis distinet, sauf lorsqu'il 
s'agit d'opérations de série. Cet avis doit être motivé. 


c) Délais. 

La commission est tenue de se prononcer dans le délai d'un 
mois. Passé ce délai, le silence de la commission est considéré 
comme vaiant avis favorable. 

Le point de départ de ce délai court à compter du jour où le 
prélet président de la commission recoit communication des rene 
seignements ci-après prévus au paragraphe C 1e. 


20 Rôle d'information. 


Ce rûle est défini aux arlic'es 5 et 6 du décret du 9 août 1953, 

Les commissions peuvent, à l'oceasion de la réalisation des oùe 
vrages, attirer l'attention des ministres compétents sur les moda- 
lités de réalisation anormalement onéreuses, Elles adressent annuel- 
iement au ministre des finances, avant l'établissement du budgrt, 
un rapport dans lequel elles rendent compte de l'exécution des 
projets dont elles ont été saisies et présentent les observations 
qu'elles croient devoir formuler. Copie de ce rapport est adressée 
aux ministres intéressés. 

Les commissions pourront consigner dans leur rapport annuel 
les suggestions tendant à une meilleure répartilion des ressources 
disponib'es entre les différents secteurs. 


C. — OBLIGATIONS IS AUTORITÉS COMPÉTENTES 
de Présentation des opérations 
a) Renseignements à fournir à la commission. 

Chaque opération présentée à la commission dait être arcompae 
gnée des renseignements permettant d'en apprécier: 

{jo L'intérêt économique ou l'ulilité sociale, avec indication du 
volume des besoins à couvrir; 

20 Le coft loial aux conditions du moment, avec indication de 
l'échelonnement probable des payements par exercice; 

3o Les conditions de réalisation, et, notamiment, le mode de 
financement. 

Le mode de présentation de ces renseignements fera, éventuel:e- 
ment, l'objet d'instructions particulières, 

Il y aura, en tout cas, avantage à éclairer la commission sur !a 
poriée pratique des propositions présentées en faisant notamment 
apparaitre : 

Les caractéristiques de chaque opération (prix de revient par 
classe, dépense par élève ou par habitant, etc.) ; 


Et ses répercussions financières (économie ou surcharge de frais 


\ 


de fonctionnement ou d'exp'oilation) ; 


b) Obligation de présenter des opérations complètes assorties 

d'évaluations récentes. 

L'atlention des autorités compétentes est particulièrement attirée 
sur les obligations suivantes, afin que l'examen de la commi:sion 
départementales ne soit pas dépourvu de sens, 

1° Les projets présentés doivent former des ensembles comple!s 
et utilisables aux fins prévues indépendamment de la réalisation de 
tranches futures. 

Le fractionnement d’une même opération en plusieurs tranches 
ne répondant pas à cette définition est interdit. 

2e L'évaluation présentée à l'appui de chaque projet doit couvr!r 
le coût total de l'opération de manière que soit interdit tout supplé- 
ment de charge ne résultant pas de l'application des clauses de 
revision de prix, sons réserve des ajustements admis dans des cas 
exceptionnels pour des aléas d'ordre technique. 

En conséquence : 

Toute opération complémentaire d'une opération en cours d'exé- 
cution doit être soumise à l'examen de la commission, 

La commission doit être tenue informée de toute modification 
apportée à l'évalualion d'une opération déjà soumise à son examen. 





20 Interdiction de procéder à un acte portant engagement 
ou commencement d'exécution avant l'examen de la commission. 


Ainsi qu'il est stipulé à l'article 3 du décret du 9 août 1953, l'auto- 
rité compétente doit saisir la commission « avant tout acte portant 
engagement ou commencement d'exécution ». 

Il est, par conséquent, interdit de procéder à tout acte de cette 


nature avant que la commission se soit prononcée ou qu'un délai 
d'un mois se soit écoulé depuis qu'elle ait été saisie. 





CPE TATATETI ES. 
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Par engagement, HN faut entendre tout acte ou décision liant le 
signataire envers des tiers (tel que marché, avenant, adjudication, 
commande, promesse de subvention..), ou, dans le cas particulier 
de travaux en régie, toul acte ou décision de caractère interne {tel 
que : ordre de servie), 

Les contrô'eurs des dépenses engagées, les contrôleurs d'Etat, les 
chefs de mission de contrôle et les comptables publics sont tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'observation de ces 
prescriptions et doivent s'assurer que les opérations normalement 
payées sur leur caisse ou présentées à leur visa et assujetties à 
l'examen de la commission lui ont été effectivement soumises pour 
avis avant d’avoir fait l'objet d'un engagement ou d'un comunen- 
cement d'exécution, Il sera à cet égard prescrit aux services ordon- 
nateurs de joindre à l'appui de leurs mandatements les justifications 
nécessaires (avis favorable de la commission, récépissé de dépôt 
devant la commission quand celle-ci ne s'est pas prononcée dans un 
délai d'un mois, nouvelle décision de l'autorilé compétente quand 
£gelle<i a passé outre à un avis défavorable de la commission), 


3e Epoque de la présentalion. 


Sous réserve des dispositions qui précèdent, les autorités compé- 
tentes ne sont tenues à aucune obligation particulière touchant 
l'époque de présentation de leurs propositions. Elles ont, toutelois, 
avantage à recueillir suffisamment tôt l'avis de la commission, et 
notamment quant à l'opportunité de l'opération envisagée, quitte 
à lui présen'er ensuile des projets d'exécution détaillés. 


4o Notification à la commission de la suite donnée à son avis. 


L'autorité compétente doit informer la commission de la suite 
donnée à son avis lorsque celui-ci est défavorable ou comporte des 
reser\ies, 


5e Obligation de renseigner la commission. 


Les autorités compétentes « sont tenues de fournir à tout moment 
à la commission les renseignements qu'elle juge utiles en ce qui 
concerne l'exécution des projets » (art. 5). 


D. — DisPOSITIONS INFTIALES 


4e Constitution de la comm'ssion. — En raison de l'importance des 
décisions à prendre, vous devrez, sauf empéchement absolu, prési- 
der personnellement la commission. Les autres membres de la com- 
mission, pour les mémes raisons, devront dans toute la mesure du 
possible éviter de se faire représenter. 

Vous aurez soin de désigner le plus rapidement possible les deux 
ohels de services techniques prévus par l'article 1e du décret; 

20 ]1 vous appartiendra également de constituer le secrétariat de 
la commission, Aucun crédit n'étant prévu à cet eflet, il conviendra 
d'utiliser le personnel existant notamment à la préfecture; 

3° Inventaire des opérations. — Sont soumis à l'avis de la commis- 
sion, non seulement les projets n'ayanl pas encore fait l'objet de 
décisions de financement, mais encore les projets n'ayant pas encore 
fait l'objet d'un commencement de réalisation. 

Il appartiendra à la commission, par tous les moyens dont ele 
pourra disposer (recenserner t des cpérations d investissements de 

ions d'attribution de subventions, statistique 

des emprunts, délibérations en cours d'approbation ou approuvées 


par l'autorité de tutelle, demandes de permis de construire, registre 
des délibérat ;s des comrmissions techn'ques, enquêtes adminis- 
tratives, déclarations s'il y a lieu des organismes intéressés, etc.), 


d'établir un inventaire : 

a) Des projets ayant fait l'objet de décisions de financement 
n'ayant reçu aucun commencement d'exécution; 

Des projets ayant fait l'objet de propositions de financement; 
c) Des autres projets en cours d'instruction. 

Cet inventaire devrait permettre : 

De provoquer l'envoi à la commission des renseignements prévus 
au paragraphe C (4°) krsque ceux<i ne figurent pas déjà dans les 
d rs existants; 


De nparer la conception et le coût de travaux de même nature 
afin que la commission puisse poser les bases de sa jurisprudence 
altéri 

Cet 11 taire devra être entrepris sans désemparer et terminé 


nu plus tard le 31 décembre; 

4e L'action suspensive des avis de la commission commencera à 
jouer le 4e janvier 1954 pour tous les projets qui n'auront pas fait 
l'objet d'un engagement devenu définitif avant cette date, y compris, 
bien entendu, les opérations de complément ou de réévaluation 
visées au paragraphe C ci-dessus (cf, al. 4°, b). 





—_—_— 


Le Gouvernement altache une importsnce particulière 
sion confiée aux commissions d‘partementales des invest 
Par leue connaissance et leur vue complète des problème: 
elles doivent être à même de remplir avec efficacité, en s' ni 
des avis nécessaires, ce rôle d'information, de conciliation 
trage qui doit contribuer largement à la mise en œuvre d' 
lique coordonnée des investissements. 


Le ministre des finances et des affaires écon, 
EUGAR FAURE, 


uques 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat au budyet 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EDOUARD THIBAULT, 





+6 € 
La 


Règlement de la loterie nationale. 





Article 4er. 


La loterie nationale est organisée dans les conditions nrév 
ar l'article 136 de la loi du 31 mai 1933, les articles 15 e! 1€ à 
a loi du 23 décembre 1933, l'article 2 de la loi du 140 févrie- 10% 
l'article 82 de la loi du 31 décembre 195 et l'article 2% de la Lo! 
du 31 décembre 1918, les décrets des 22 juillet et 8 septembre 192% 
8 août et 30 octobre 1935, 3 mars 19%, 29 août 1939, acte dit décret 
du 12 mai 1941 et décret du 9 avril 1945 et les arrélés des 2? . 
let 1933, 13 mars et 12 avril 1940, actes dits arrêtés des 6 1 
47 septembre, 13 octobre 1941, 1er juillet 1942, 12 mai et G juin 491! 
et l'arrêté du 9 avril 4915. à 

Elle est administrée sous l'autorité du ministre des financec, var 
un comité de direction; son fonctionnement est assuré par un 
secrétaire général dont les services ont leur siège à Paris, % rue 
de l'Echelle. 


Article 2. 


Les billets sont exclusivement au porteur, sous réserve de l'excen. 
tion prévue par le décret dn 29 août 1939. Les lots ne seront pü vés 
æ sur présentation des billets. En aucun cas, notamment en cas 

perte ou de vol, il ne pourra Ctre accepté d'opposition au } 
ment d'un lot, sous réserve du cas de délivrance d’une reconne 
sance de dépôt nominative (visé aux articles 12 et 13). 


e- 


118 


Article 3. 
Le prix du billet est fixé À 1.750 F. La vente et la revente des 


billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigou:euse- 
ment interdites, 

Les infractions à ces dispositions sont punies d’une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 


Article 3 bis. 


Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale 
mises à la disposition du public, ne pourront étre vendues qu'a 
prix de 200 F. 


Article 84. 


La loterie nationale est réalisée par tranches de 600.000 billets, 
dtvisibles en deux séries À et B de 3%0.000 billets chacune. Les 
billets sont numérotés de 000.001 à 300.000 dans chaque série et 
chaque billet pes en dehors de son numéro, l'indication de la 
tranche et de la série à laquelle il appartient. 


Article 5. 


L'émission de chaque tranche est décidée par le secmtaire génés 
ral de la loterie nationale, 


Article 6. 

Les billets de la loterie nationale sont vendus par l'intermédiaire: 

4° De l'agence comptable de la dette publique et des caisses du 
Trésor ci-après désignées: 

Recette centrale des finances de la Seine, paierie générale de la 
Seine; trésoreries générales, recettes des finances, recettes-percep- 
tions et perceptions; recettes-nerceptions municipales et perceplions 
municipales; recettes-perceptions spéciales et perceptions ‘ 
ciales; trésorerie générale, recetles principales des finances de 
l'Algérie; trésoreries générales de la Tunisie, du Maroc et, ever 
tuellement, trésoreries générales et trésoreries des départements 
et terriloires d'outre-mer; 

2° Des bureaux de poste; 

Se De la Banque de France (siège central et succursales); 

4e Des banques et établissements de crédit; 

Se Des débitants de tabacs; k 

6° Des groupements agricoles et associations d'anciens combat: 
tants spécialement autorisés à cet eflet. 
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Article 7. 

Les lots, dont le nombre lotal ‘s'élève par tranche à 1185488 et 
dont le montant s'élève à 630 mil'ions de francs, sont répartis de 
la façon suivante : 

SÉRIE A 


4 lot de JO PS PI TT 25.000.090 F. 
4 — 15.000.000 .....................,...,., 15.000 .01k) 
n = honore soon ctoero none ee os . 10,0) ,000 
n _— A POP PE Re 8.000.000 
9 lots de 4.000.009  ..........s.ssorsoserone se o 8.000.000 
Ce 2  PNINERRRNRERNeR . 6.000.000 
6 _ nommant sets ose oo ee s 9.000.000 
3 — JO OPEN PTT < 3.600.000 
9 — 7 FÉES RRRR us : a 000.000 
9 — 600.000  ,...... PPRCCETEE NLPETETES . ». #00 ,000 
43 _ PR soi 3.600 .000 
% — D cosocomoooossoreneceseses . 500,000 
NI] — mp e nes emoremntendteue 5.000.000 
y — CS ERA 7.200,00) 
Ÿ — 60.000 ........ Rss tscésterntn 5.100.000 
% — EE SERRE «+ 3.600.009 
00 — RE tee sta be res rou os de 2.700.000 
00 — sc sosctossses naAdebvss A 6.000.000 
20 — PP 4.200.000 
300 —_ Co A D Snobesto mens co ve ‘ 3.600 .000 
30 — TT nie nr cast iosrotores 2.000.000 
20 — 8.000 ...... hostiles . 2.400.000 
%0 — 2 PPS EN PERRET . 1.300.000 
2.000 — DD poooooovooo se PETITE DETTE « 15.000.000 
2.000 — EE Sn . 12.000.000 
6.000 — soc Shui ionct este + 18.000.000 
60.000  — AE PP séries rose 120 .000 .600) 
94.214 lots forment un total de..................... + 315.000.000 F. 
Série B 
CO ET SON PT 15.000.000 F. 
 — SO ooocococoee PRET PT 6.000.000 
1 — PSS RS é 3.000.000 
4 —_ drama me sos eos oo . 2.500.000 
stone ea ven eoocseseues 3.200.000 
3 — RE ont nm te ho sstnooue con e 3.600 .06K) 
6 — eh en ta se ra move cs . 6.000.000 
3 — RESORT SAT R PERRIER . * 2.100.000 
— onde nan soeur rare 5.400.000 
9 — soon ccce Sets ete CRE RE . 3.600.000 
#8 — ET k 4.500 ,000 
A) — ns ns ones etes sans cites ; 6.000.600 
FT - l'étape everest ie 4.200.000 
90 — in cobisthetesnecscebsees 10.800.009 
90  — CPE +7 FRERE En 7.200.000 
00 — RE rennais» cù ‘ 5. 100.000 
90 — RE ie né ebré sc océenns sente ‘ 2.600.000 
20 — 200 ...... br lbovecsor vhs . 9.000 004) 
300 — Rd ls Été dorés one “ 7.200.000 
3,0 — 20.000 Snoovoscnceesve see covosése .. 6.000.000 
KL — écoséo os co Séscsesovece site 4.500 .K0 
300 — PP PS RP SN so 3.600.000 
300 — 10.000 cosveédesecsvs cboosoemeosce .. 2.000.000 
3.000 — OR RRRNl 21.000.000 
3.000 — CORPS ss. 18.000.000 
6.00 — terne renceses co 30.000.000 
60.000 — RE ACER REA 120.000 .000 
24.234 lots formant un lolal de...............0 00. «+ 15.000.000 F. 


Article 8. 


Le tirage de chaque tranche aura lieu, en présence du public, à 
une date qui sera indiquée par un avis publié au Journal ofliciel; 
tes résultats de ce tirage paraitront de même au Journal officiel, 


Article 9. 

Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après: 

Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de droite contien- 
dront chacun dix boules numé:otées portant les chiffres 0, 1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondront respectivement aux 
Chiffres des unités, des dizaines, des centaines, des mille et des 
fizaines de mille des numéros gagnants. Le sixième appareil à 
gauche contiendra trois boules numérotées portant les chiffres ©, 1 
et 2 Cet appareil correspondra aux chiffres des centaines de mille 
des numéros gagnants (étant entendu que, pour le lirage, au 
Duméro 300.000 correspondra le nombre 000.000). 


4e Lots de 2.000 F en séries À et B. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil des unités). 
Les 20.000 billets de la série A et les 30.000 billets de la série B 
dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront 
chacun un lot de 2.000 F. 

Ezemple : Le chiffre 7 est extrait de l'appareil des unités. Tons 
les billets finissant par le chiffre 7 gagnent chacun 24000 F, tant 
en rie À qu'en série B. 








2e Lots de 2000 F en séries À et B. 


Le chiffre tiré étant maintenn hors du premier appareil, un 
deuxième chiffre sera extrait de cet appareil. Les 304) billets 
de la Série A et les 30.000 hil'ets de la série B dont le numéro se 
terminera gar le chiffre ainsi tiré gagneront chacun un lot de 
2.000 F. 


Lots de 3.000 F en série A et 5.000 F en série B 


Les deux chiffres tirés au cours des deux « tions ci-dessus 
décrites ayant été remis dans leur appareil respectif, il sera pro- 
cédé à ul rage portant sur les deux premiers appart iniltés ef 
dizaines). Les 2.0 ets de la série A dont le numéro se ter- 
ninera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront cha- 
cun un lot de 34N0 F. Les 3000 billets de la série B portant la 


même terminaison gagneront chacun un lot de 5.00% F, 


Il sera procédé, de la mime facon, à une nouvelle extraction 


il J mbinaison de deux iffres déterminant 34%0 billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 3.000 F et 2.00% billets de la 
rie B gagnant chacun un lot de 5009 F, pour former au total 


6.000 lots de 3.000 F en série A et G.000 lots de 5.000 F en série B. 


» 
t 
4° Lots de 1.000 F en serie À et GO000 F en ‘rie, B, 
Les chiffres tirés avant 616 remis dans leur 
SeTu procedeé & Un Uura£ n 
(unités et dizaines), Les 2.000 billets de la série A dont Je num 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres 
Chacun un loi de 4.000 F. Les 3.00 billets de la série B, portant 
même ler naison, gagneront chacun un lot de 600 F. 


\prareil respeci 


J tant sur les deux premiers appare 


« 


ner 
PAL PAL 


o 
t 
14 


5° Lois de 5.000 F en série À et 7.000 F en série B, 

Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers apparei!s 
(unités et dizaines). Les 3.000 billets de la série À dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront 
chacun un lot de 5.000 F. Les 3000 billes de la série B, portant 
la mème terminaison, gagneront chacun un lot de 7.00 EF. 


€° Lots de G.000 F en série A et 10.000 F en série B. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un rage partant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 900 billets de la série A dont Île 
numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 6.000 F. Les 2300 billets de la série BR, 
portant la mème terminaison, gagneront chacun un lot de 10.000 F. 


7e Lots de 8000 F en série À et 12.000 F en série B. 
* 


Les chiffres tiré: avant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 3%00 billets de la série À dont le 
numéro se lerininera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 8.600 F. Les 300 billets de la série k, 
portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 12.000 Fr. 


8e Lots de 10.000 F en série A et 16.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage porlant sur ies trois me y appareils 
(uni'és, dizaines et centaines). Les 300 billets de la série A dont le 
numéro se terminera par le nmnbre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 10.000 F. Les 300 billets de la série B, 
portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 16.000 F. 


90 Lots de 12000 F en série A et 20.000 F en série B. 
* 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
ii sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 300 billets de la série A dont le 
numéro se terminera par le nymbre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 12000 F. Les 300 billets de la série B, 
por'ant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 20.000 F. 


10° Lots de 11.000 F en série À et 25.000 F en série B, 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unl'és, dizaines et centaines), Les 300 billets de la série A dont le 
numéro se terminera par le nombre formé par ces triis chiffres 
gagneront chacun un lot de 14000 F. I2s 390 billets de la série BR, 
portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 21.000 F. 





1ls Lots de 2.000 F en série À et 000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé À un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 300 billets de la série A dont le 
numéro Se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un 12t de 29000 F. Les 300 billets de la série B, 
portant ia même terminaison, gagneront chacun un lot de 30.000 F. 


12e Lots de 30.000 F en série À et 4.000 F en série B. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les ®% billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
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chiffres gagneront chacun un lot de 30.000 F. Les 30 bilets de Ja 
série B, portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 
40.000 F. 

lL sera procédé, de la même façon, à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant, chacune, 30 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot. de 30.000 F et 
30 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 40.000 F 

ur former, au total, 90 lois de 340.000 F en série A et 90 lots de 
0.000 F en série B. 


13° Lots de 40.000 F en série À et 60.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
1 sera procédé à un tirage por:ant sur les quatre premiers appareils 
Sue dizaines, centaines et mille). Les 40 biliets de la série A 

ont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagner>nt chacun un lot de 40.000 F. Les 3% billets de la 
série B, portant la même terminaison, gagneront chacun un lot de 
6000 F. 

Il sera procédé, de la même façon, à deux nouvelles ex:ractions 
d'une combinaison ce quatre chiffres déterminant, chacune, 30 nou- 
veaux billets de la série À gagnant chacun un lot de 40.000 F et 
30 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de (0.000 F 
pour former, au total, 90 lots de 40.000 F en série A et 90 his de 
60.000 F en série B. 


1° Lots de 60.000 F en série A et 80.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
| sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mile). Les 20 billets -de la série A 
dont Je numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres sagneront chacun un {ot de @.000 F. Les % billets de la 
y) B, portant la même terminaison, gagneront chacun un ]6l de 
60.000 F, 

{! sera procédé, de la même facon, à deux n)uvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune % nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 60.000 F et 
% nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 80.009 F 
‘our former, au total, 90 lois de 60.000 F en série A et 90 lots de 
0.000 F en série B, 


15° Lots de 80.000 F en série À et 120 000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 30 billets de la strie A 
dont le numéro se terminera par le nombre f3rmé par ces qua’re 
chiffres gagneront chacun un lot de 80.000 F. Les 3% billets de la 
série B, portant la mème terminaison, gagneront chacun un lot de 
420.000 F. 

Il sera procédé, de la même facon, À deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 30 nou- 
veaux billets de la série À gagnant charun un lot de 80.000 F et 
30 nouveaux billets de la série ï gagnant chacun un ht de 120.000 F 

dur former, au total, 90 lots de 80.000 F en série A et 90 lots de 

20.000 F en série B. 


16° Lots de 100.000 F en série A et 140.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant él4 remis dans leur appareil respectif, 
Îl sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 90 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. Les 30 billets de la 
1-7 À y tm la même terminaison, gagneront chacun un lot de 
10.4 À 


179 Lots de 15.000 F en série À et 200.000 F en série DB. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
1! sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 30 billets de Ja série A 
dont le numéro se terminera par le nombre f>rmé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 150.000 F. Les 30 billets de la 
strie B, portant la même terminaison, gagneront chacun un ot de 
200.000 F. 


18° Lots de 200.000 F en série À et %0.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, cen‘aines, mille et dizaines de mille). Les 3 billets 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 200.000 F. Les 3 billets 
de la série B, portant la même terminaison, gagneront chacun un 
lot de 250.000 F. 

l sera procédé, de la même façon. à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 3 nouveaux 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 200.000 F et 3 nou- 
veaux billets de la série B gagnant chacun un lot de %0.000 F 
pour former, au total, 18 lots de 200.000 F en série A et 18 lots de 
+%.000 F en série B. 


190 Lots de G0.000 F en série À et 400.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mile}. Les 3 billets 
de la série A dont le numéro se lermingra par le nombre formé 





7——— 

r ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 690.0 p Les 
F"biriets de la série B, L‘rarg la même terminaison, saznerrs 
chacun un lot de #0.00 F. 

N sera procédé, de la même façon, À deux nouvelles e\::16 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacure : 
veaux billets de la série A gagnan! chacun un lot de &o cv 
3 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de ;% @ù p 
our former au total 9 lots de 600.000 F en série A et 9 :15 4e 
00.000 F en série B, 


20e Lots de 1.000.010 de francs en série A et 600.000 F en sé p 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil 7e. 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers h 
unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). L: A 
e la série A dont le numéra se terminera par le nom furmé 


par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 14% de 
rancs. Les 3% billets de la série B, portant la même te 
gagneront chacun un :ot de 600.009 F. 


fl sera procédé, de la même façon, à deux nouvelles extraction 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 7 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 160%: 4 
francs et 3 nouveaux billets de la série B gagnant chaci: i 
de 600.000 F, pour former au total 9 lots de 41.000.000 de franc: eg 


série A et 9 :ols de 620.000 F en série B. 


210 Lots de 1.200.000 F en série A et 800.000 F en série D 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil r ! 
Il sera procédé à un lirage portant sur les cinq premiers j 
unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mil'e). Les ; 
e la série A dont le numéro se terminera par le nombre ! 


pr ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.200.006 ‘ 
3 billets de la série 1B, portant la même flerminaison, gagner 
chacun un lot de 800.(00 F, 

%Mo Lots de 140.000 F en série À et 1.000.000 de francs en s« P, 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil r !, 
il sera procéäé à un lirage portant sur les cinq premiers àppare:s 
(unités, dizaines, centaines, milie et dizaines de mile). Le bil 
lets de la série A dont le numéro se terminera par le : rê 
formé par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.54%)» 
Les 3 bille's de la série B, portant la même terminaison, gasnernt 
chacun un Jot de 1.000.%0 de francs. 

Il sera procédé, de la même facon, à deux nouvelles ext ns 
d’une comlénaison de cinq chiffres déterminant 3 nouveaux $ 
oe la série A gagnant chacun un lat de 1.500.000 F et 5 na x 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 1.000.000 de ! : 
pour former au total 6 lols de 1.500.000 F en série A et 6 lo!ls de 


1.000.000 de francs en série B. 


23% Lots de 200.000 de francs en série A 
et 1.200.000 F en sérig B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil resrectf, 
il sera procédé à un tirage porlant sur les cinq premiers apparcs 
(unités, dizaines, centaines, mile et dizaines de mille). Le: 
lets de la série A dont le numéro se lerminera par le nombre loriné 
par.ces cinq chiffres gagneroni chacun un let de 2.000.000 de ! 

Les 3 billets de la série B, portant ja même terminaison, gagneioul 
chacun un lot de 1.200.000 F. : 


249 Lots de 4.000.000 de francs en série A 
et 1.600.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil resper!it, 
ll sera procédé à un tirage portant sur les six appareils junilés, 
dizaine:, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mie! 
Le billet de ia série A dont le numéro corre:pondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 4.000.000 de francs. Le billet de la sér.e E 
porlant le même numéro gagnera un lot de 1.609.000 F. 

Il sera procédé, de la même façon, à une nouvelle extraction 


d'une nouvelle combinaison de six chiffres déterminant un nouveal 
billet de la série A gagnant un lot de 4.000.000 de francs et ün 
nouveau billet de la série B gagnant un lot de 1.600.000 F, pou 
former an total 2 jots de 4.000.000 de francs en série A el 2 lui 


de 1.600.000 F en série B. 


2% Lots de 800.000 de francs en série À 
et 2.500.000 F en série B 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respe: il 
l! sera procédé à un tirage porlant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mil! 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffre 
tirés gagnera, un lot de 8.000.009 de francs. Le billet portant 16 
même numéro dans la série B gagnera un lot de 2.300.0X 


%o Lots de 19.000.000 de francs en série À 
et 3.000.000 de francs en série B, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil reset 
fl sera procédé à un tirage portant sur les six appareils juniles 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mälle et centaines de m: 
Le billet de la série A dont le numéro eorrespondra aux six chiffre! 
tirés gagnera un lot de 10.000.000 de francs. Le billet portant !( 


mme numéro dans la série B gagnera un lot de 3,000.00Q de {rancs 
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re HLots de ‘15.000.000 de franes en série A 
et 6.008.088 de francs en série B. 


Les chiffres tirés ayant élé rerhis dans leur appareil respectif, il 
pera procédé à un tirage portant Sur les six anparells (unités, 
centaines, mille, diftines de aille et centaines de mille). Le billet 
de Lx série À dont le numéro corresporra aux six chiffres tirés 
agnera un lot de 15.000.090 de francs. Le billet de la série B, portant 
L'même numéro, gagnera un lot de G.000.006 de francs. 





izaines, 


ge Lots de 3000000 de francs en série A 
et 15.000.609 de francs en série B. 


les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif 


il sera procédé à un tirage portant sur les six pareils (unités, 
dizaines, centaines, mile, dizaines de mille et centaines de mille). 
Le billet de la sére A dont le numéro correspondra aux six ehif- 


fres tirés gagnera un lot de 25.000.099 de franes. Le billet de la 
ie B rtant le même muméro, gagnera un lot de 15.000.000 de 
série , po Le 2 
francs. 
Article 10. 


Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. Toutefois, est 
interdit le cumul sur un même billet de deux ou plusieurs lets attri- 








bués an noyer de l'ensemble des pareils dans les conditions 
prévues aux paragraphes 21 à 28 de l’a le 9 du présent règlement. 
Le cas échéant, le lot le plus élevé, où, à éza le lot tiré le 
remier demeure attribué et un nouveau tirage est effectu$ pour 


attribution de Fautre lot. | 
Tous les cumuls sont aulorisés en 
de l'autre série. 


» ? » 1 . , » 
tre les lots d’une série ei ceux 


Article 11. 
Les lots ne sont soumis ni à la !axe proportionnelle ni à Ja 
surtaxe progressive instituées par le décret n° 43-1936 du 9 décembre 


2958 (art. 3, #7, 48 et 59). 
Les lots sont payables en espèces et à zue, sous les réserves énon- 
cées aux articles 12 et 13. 


Article 12. 


L'agent comptable de la dette publique pa: 
barré au porteur où à ordre, Où par virement ! 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, les luls égaux 0n infé- 
rieurs à 20.008 F, affectés à des billets indivisibles, et les lots égaux 
ou imférieurs à 400.000 F, affectés à des billets divisibles, 1] payera, 
dans les mêmes conditions, les lols d'un montant supérieur à partir 
du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si ce jour est 
un sunedi, à partir du troisieme jour ouvrable. 

HD accepteræ en dépôt, à partir du deuxième jour ouvrable qui 
suivra le tirage, Où, si ce jour est un samedi, à partir du troisième 
jour ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d'un montant 
supérieur à 200800 F dent le payement sr1 demandé en numéraire. 
El sera remis au déposant une reconnaissance de dépôt 
l'indication du muméro du büllet (y compris la série et la tranche). 

ou 
À 





Cette reconnaissance pourra être nominative 
du déposant. Aueune opposition ni réclamali 
en cas de perte ou de vol d’ume reconnaissance au porteur. 
Si la vérification effectue par l'agence comptable 
ge ne fait pas apparaitre de doute sur i’authenticité du billet, 
e payement aura lieu le lendemain à la caisse du payeur général 
de la Seine, Dans le cas où la reconnaissamre aurait été délivrée 
sous la forme nomrinative, le payement ne pourrait avoir lieu que 
sur les justifications d'usage (identité, ete.). 

Le re.eveur central des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine payesont à vue, dès le premier jour ouvrable qui suivra 
le tirage, les lots égaux ou inféricurs à 20.000 F. 





Articie 13. 


Les caisses eidessous désignées vpayeront à vue, dès qu’elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes 
officielles portant les résultats d’un tirage, les lots égaux ou infé- 
ricurs à 20.000 F: trésoreries générales, recettes des finances, 
recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions municipales 
et perceplions municipales, recettes-perceptions spéciales et percep- 
tions spéciales, trésorerie générale, recettes principales des finances 
de l'Algérie, trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc; tréso- 
reries générales et trésoreries des départements et territoires a’outre- 
mer, 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondissement 
et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 

Pour les lots d’un montant supérieur à 20.000 F, les caisses dési- 
gntes ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants et les adresseront, 
pour vérification, à l'agence comptable de la dette publique, après 
avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt comportant, 
notamment, l'indication du numéro du billet (y compris a série 
et la tranche). Cette reconnaissance pourra être nominative ou au 
porteur au gré du déposant. Aucune opposition ni réclamation ne 
sera recevable en cas de perte ou de vol d’une reconnaissance au 
porteur. 

Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
pus ne fait pas apparaître de doute sur l'authenticité du billet, 

payement aura heu à la caisse qui a reçu le dépôt dès réception 
de l'autorisation de payement eorrespondanfe. 

Dans le cas eù la reconnaissance aura été délivrée sous la forme 
hominative, le payement ne pourra avoir lieu que sur les justiff- 
calions d'usage (identité, etc.), 
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Par le 9 bre 1953 
Le ministr les fi nces et 4 [ ° ] , 
P ul nn | | 
Le che) , 
7 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Attribution d'indemnités de bicycliotie à certains agents 
du service des eaux et fontaines. 

Par arrôté du 7 o:to! 193% dy \ vent l 
Ç s service dé CAUX € Î i \ { Ï : t 
{ is 4 à re ’ » 

ie Dies é F 
par à 11 21 
ne à © + = - _ 
Diplôme de chirurgien dentiste de l'université de Nancy. 

Par arrôts 4 la » 1 6 4 t ' « 
ration l nse le l Ù N t 1 \ Au 
reg nt H h nt ren À 

0 0 9————— 
Modification au programme de scisnces nature'les 
des classes de première C' et M'. 

Le ministre de l'éimcato 1 ê, 

Vu l’arrèté du 19 août 1952 q Œ 4 r'æ4 
les 155se5 de } Ï \ . ère pe 1 t 
technique B; 

Sur la proposition du directeur £ ] {a 
Sé nd des éd: 

Le « seil de l'enseigne ju 1 degré $ 
séance du 24 octobre 19%5, 

Arrête : 
Art. fer, — Le programme de sclences naturelles des classes 48 


re 
1 19 août 1952 susvisé, est annulé et remplacé par le programme 
figurant au tableau B° annexé au présent arrèté (1). 
Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l’exé:ulion du présent arrêté, qui prendra effel pour 
l'année scolaire 1951-1955. 
Fait à Paris, le % octobre 1953. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


première C’ et prem'ère M’, figurant au Tableau B 
a 


CE 








(1) Ce programme sera pub'ié au Bulletin officiel de l'éducation 


nauonaie. 





D —————— 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1953, le conseil supérieur ds 
l'éducation nationale, statuant en matière contentieuse et disciplt- 
naire, est convoqué les 24 et 25 novembre 1953, à meuf heures, au 
ministère de l'éducation natidnale, salle du conseil supérieur, 


+ © S— 
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: Vu la lo! du 23 février 1941 concernant la perception : x 
Recrutement d'agents de bureau. dans les poris maritimes de commerce et le décret du % Ar 
mr pris pour l'application de cette loi; L 
Par arrêté en date du 5 novembre 1953, les agents de bureau des Vu des décreis des 45 mai 1904, 6 avril 1910, 9 juin 192; 
Universilés, des facultés et des grands établissements de l’enseigne- bre 1931 et 15 janvier 19% qui ont instilué au port de 1 
ment supérieur sont recrutés à la suite d’un examen d'aptitude orga peses au profit de la chambre de commerce de celte vi 
nisé, selon les besoins du service, dans chaque université, faculté Vu les arrètés des $ novembre 1943 et 23 mars 1948 qui : 
o grand « 1 semé nf, dans les conditions ci-après. nus TS a PE : 019 i ] 
Aa 7 : hp ‘arrêt Ç 2 bre 19: a relevé le taux de 
L'exarne ide visé l’article précédent comporte les U L'arr 1 19 décembre 1919 qui : r 
Re Ce ie à l'article précédent comporte les et en a aflecté le produit notamment aux charges résul 
5 os: E chambre de commerce de Toulon des obligations qu'elle 
RS 9 é s risée à contracter pour l’améiicration et Fextension de 
b) Un problème d'arithm ne ( »au d vertille: "études : T : : . ati 5 
Ne cg lu nive: 8, D dr if À d'é rude f du port de Toulon, dans le cadre tracé par le cahier « 
societies De nt Je Compiauiulé aamnisuauve où 58 annexé au décret du 14 mai 1924, modifié par décret du 
rate + un vw: TT L ; ! réglementant sa concession; £ ; 
Ces é; rites sont suivies d’une épreuve pratique consistant 1 l'arrêté du 3 juin 1952 qui a modifié l'arrêté du 19. 
dans la remise en ordre et le classement d'un dossier et d’une 1919 ; 
épreuve orale destinée à juger elligence et les connaissances des Vu la délibération du 3 juin 1918 par laquelle la éhambr. k 
cal 1ts € msistant en versalion avec le jury. merce de Toulon a demandé l'autorisation de contracter ; 
Toutes ces épreuves sont cotées de 0 à 20. garantie des péages susvisés, un emprunt destiné à couv: 
Le jury de l'examen d'aptitude est composé de trois membres: d 'acquisilion et d'installation dans le port de Toulon, au 
a) Le recteur ou le chet d'établissement, président : re susvisée, de deux grues électriques sur portique oc gx 
L'un et l'autre peuvent être suppés par un doyen ou par l’asses- onnes, 
s lu grand « sbtimeetise- cchobt ; P Vu le décret du 23 janvier 1%50 par lequel la chambre 
b) Un prof ir, maître de conférences, ou agrégé merce de Toulon et du Var a été autorisée à contracter | 
| ra": | dd ladminielsatinn" acalémione an de 65 millions de francs en vue de faire face aux dépen: 
Ï ipal de l’administrallon académique ou un , : ; 
intendant ou le rélaire de l'établissement sition et d'installation au port de Toulon de deux grues 
we de six tonnes; 
e leur ot » che à l'étahlisse »nt intéresse & 4 * £ FAIT PA : pa : 
se À Le de À De Ad — lissemen RIOTeenS g2 bare Le Vu la délibération du % janvier 1953 par laquelle la c de 
conditi sr fixées par pe # À s € e" 1e du dé à = 51.10 y commerce de Toulon a demandé l'autorisation de contra 
€ juin 4084 par 15 arucies 9, 0, 4 CL 8 Qu qecrel n° o1-i09 qu la garantie des péages susvisés, un emprunt complément d 
jui Ul. Ferre 50 millions de franes destiné à assurer le financement des «; 
mat dir 16 pus engagées pour l'installation de deux grues électriqu ï 
nnes, 
Complément à l'arrêté du 22 mai 1953 instituant une commission de Décrète : 
réforme des études harm i | 
RS D 4x acie et portant nomination des Art. er, — La chambre de commerce de Toulon est autor.«e à 
- contracter, sous la garantie des péages perçus à son profil o’t 
pe | de celte ville, un emprunt de 5% millions de francs afin d ‘ 
Le ministre de l'éducation nationale, le financement des dépenses d'acquisition et d'installation, port 


Vu l'arrêté du 22 mai 1953 instituant une commission de réforme 
des éludes de pharmacie et portant nomination des membres de 
celle Commis lon, 

Arrêle : 

trticle unique L'article 2 de l'arrêté du 22 mai 1953 susvisé est 

Compiélé ainsi qu il suit: 


« Sont nommés membres de la commission prévue à l’article 1er 
du présent arrêté 


» ee 6 VEN LT ENALANCTe Ce 


« M. Castagnou, professeur à la fâcullé mixte de médecine et de 


M. Monnet, professeur à la facuité mixte de médecine ct de phar 
macié d'Alger, 
Mme Blanquet, professeur à l’école de plein exercice de médecine 


et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 

M. Jacquemin, professeur à l'école préparatoire de médecine et 
de phnarmacie de incon. 

M. Prevet, président de la chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques. 

M. Dejaville, président de l'association des bio'ogistes pharma- 
ciens, membre du conseil national de l'ordre des pharmaciens ». 


Fait à Paris, le 26 octobre 1952. 


Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
= 


Désignation des membres de l'école française d'Athènes 
maintenus en fonctions. 
Par arrêté en date du & novembre 1953, sont maintenus en fonc- 
] ‘ndant l'année seolaire 1953-1954, les membres de l'école 
francaise d'Athènes dont les noms suivent: 
MM. Roux (Georges) (6° année): Courbin (Paul) (5% année); 
G ives (René i année); Charneux (Pierre) (3° année); Le Rider 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 novembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Toulon à coniracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du comimerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Elat au 
Boinmerce et du secrétaire d'Eta!: aux affaires écon2miques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
mit . 





de Toulon, au titre de sa concession d'outillage publie, à 
grues électriques de six tonnes. 

Cet emprunt toujours remboursable par anticipation po é 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publ cité € 
concurrence, soit de gré à gré, soil par voie de souscription } 
que avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tran 
bles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la « 
nationa!e des retraites pour la vieillesse ou de tout autre 4 
ment public régulièrement autorisé. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un déla 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, siil de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d émis- 
sion — ne pourra en aucun cas êlre supérieur à celui qui re 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dé‘n e! 
consignations au m2ament de la passation du contrat et d’une 
cipation de trois mois des versements contractuels appliqués à 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Jes 
conditiôns de l'émission devront étre soumises au ministre does 
finances et des affaires économiques. 

I sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement duit 
emprunt au moyen du prduit des péages perçus au port de Toulon 
au profit de la chambre de commerce. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics. des transports et dn 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun e: 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pul 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur, publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des Jinanres 
et des aflaires économiques. 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VRL. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 





++ 


Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatift au Journal ofliciel du 45 octobre 4953: paze 9164, 
2% colonne, 4le ligne, au lieu de: « Laurent (Roger), chef ôu 


service de presse-propagande au secrétariat général à J'aviation 
civile et commerciale : 20 ans 2 mois de services civils et mili'aires », 
lire. « M Laurent ‘Roger), chef du service.de presse-propasarnide 8u 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ; 25 ans & 110 
15 jours de services professionnels et militaires ». 


$ Se 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément de générateurs d'acétylène. 


par arrêté en date du 10 novembre 1953, est agréé sous le ne 009 
sénérateur d'acétylène à basse pression, type Manuel 43 m°/h, 


L te de carbure dans l’eau, construit par la société L'Air liquide, 
# quai d'Orsay, à Paris (7), tel qu'il est défini par les plans et 
j'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément, 

(D @——— 

Par arrêté en date du 10 novembre 1953, est agré6 sous le no 01 
Je générateur d'océlylène à basse pression, type M el! 3 n ; 
à chute de carbure dans l’eau, construit par la société L'Air liquide, 
es quai d'Orsay, à Paris (7°), tel qu'il est défini par ies plans el 
réjat descriptif annexés à l'arrêté d'agrément 

THRNCEEES 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


pécret du 6 novembre 1953 approuvant la délibération n° 75-53 du 

91 août 1953 de la commission permanente du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française relative au régime fiscal des 
fabrications de bois déroulés, filés, panneaux agglomérés, piaqués 
et contreplaqués. 





Le président du conseil des ministres, 

£ » rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du g'and conseil de 
À 

| 

\ 


trique équatoriale française ; 
u la délibération n° 73-53 du 27 août 1953 de :a mmission per- 
nente du grand conseil de l'Afrique équatoriale française relative 
régime fiscal des fabrications de bois déroulis, filé: 
azglomérés, plaqués et contreplaqués; 


1 





Le conseil d'Etat (seclion des finances) entendu, 
Décrète : 
art. fer, — Est approuvée la délibération susvisfe neo 73-53 du 
97 août 1953 de la commission permanente du grand conseil de 
l'A! équatoriale française relalive au régime fiscal des fabri- 





: LI 1 
cations de bois déroulés, filés, panneaux agglomcrés, plaqués et 
cci plaques. 

art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du riinistère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Pars, le G novembre 1953. 

JOSEPH IANIEZ. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAŒQUINOT. 





RE — 


Décret du 6 novembre 1953 conférant à un gouverneur en retraite 
l'honorariat du grade de directeur de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 30 octobre 1935, ratifié par la loi du 9 juillet 
196, sur l’organisation de l'administration centrale du ministére 
de la France d'eutre-mer el les textes les ayant modifiés; 

Vu l'article 139 de la loi du 19 octobre 1946 portant slaiut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 45 mai 1945 nommant M. Saller directeur du plan 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 16 décembre 1950 admettant M. Saller, gouverneur 
ce la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à une pension de 
It'raile pour ancienneté de services; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art fer, — M. Saller .(Raphaël-Michel-Antoine), gouverneur de Ja 
France d'outre-mer en retraite, est nommé directeur honoraire de 
l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
di la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le sninistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
ii. 


0 & __  — 
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Décret du 6 novembre 1953 portant réintégration d'un administrateur 
adjoint de la France d'outre-mer dégagé des caüres. 


L em] 19 | décret 
« il | hi « ira 
| t 1 = ui € 
| ue { Ï 
« 1 j 1 l 
! | 11 j " fu s; 

\! " 1: la 
} ’ ' 

| ( la 
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| 

( 09-10. 1 16 DFP « 10,1 

] vf 
tr é ' ‘ c 
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Décret du 6 novembre 1953 portant attribution du titre de 
gouverneur honoraire de la France d'outre-mer à un ancien 
administrateur des services civils de l'indochine, 


Le Pt dent e la Répul € 

S rap} u l l à | du 
I e | Ji | 

\ | 1 ( ( } f 

Vu i et ne 14-154 € 1 s l 
des litre lë gou l } 

Vu »19 d mar ( M. M 
{1 le 1 classe di le ( 1 é 

ro 1 ul { | I 1 ut , 

Le conseil dé Hi res ehienuu, 

Décrè le 

Art, fer, — M. M Louis-] 1 et{ m . 
{tr ‘UT 4 {re « e de { ivils d | | e eltraile, 
est noinimé gouverneur honoraire de la France d'outre-mer, 

Art. 2, — Le nrésident du cor des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer g Î r2 { n en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui ra publié au Journal offacict 
de la République français 

Fait à Paris, le G novembre 1953 

VI ENT Al L 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil de ininistres, 
JOSEPIH LANIEL, 
Le m tre de la France d'outre-mer, 
LOUIS J'CoU1 I 





 » 


Décret du 9 novembre 1953 portant affectation d’un officier général 
du service de santé des troupes coloniales (1° section du cadre 
de l'état-major genéral des troupes Coloniaies). 


Le Président de la République, 
t du conseil des ministres, du 
et des forces armées, du eunistre 

de la France d'out secrélaire d'Etat aux forces armées 
guëèrre) et du secrétaire à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 août 1953 sur les aflectalions dans l’armée; 
Vu le décret no 47-2270 du ?9 novembre 1917 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées; 

Va le décret ne 18-1120 du 16 septembre 1918 relatif aux stiribu- 
tions du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 4S-1152%1 du 16 sepiembre 1948 relatif aux attri- 
butions du ministre de la défense nalionale ei du secrétaire d'Etat 
aux forces armées: 


Sur la proposition 
ministre de la défense 
I 


{ 





\ 


Vu le décret du 7 décembre 1938 relatif à l'emploi des officiers 
généraux ; 
Vu le décret no 19-80 du 28 juin 19% fixant la liste des emplois 
des officiers généraux du service de santé des troupes coloniales; 
, 


Le conseii des ministres entendu 


Décrète 
Art. fer, — M. le médecin général inspecteur Guillaume (Pierre- 
Victor-Marie) est maintenu en situation d'activité à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, conformément aux disposi- 


tions e l'article 2 du décrei ne 19-S50 du ?8 juin 1919, 





ETPATATETZ 2. 
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Art. 2. — Le président du consell des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, de ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et le 
se rétaire l'Etat à Ia France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le “onrèrne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1953 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCIL ELTER 
———— D Q— 





Modification de l'artic'e 10 du cahier des charges 
de la régie des chemins de fer de l'Afrique oceidentale française. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du ?8 février 1944 portant organisation des chemins de 


ler de la France d'outre-mer et tous actes modificatifs; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 1946 organisant la régie 
ferroviaire de l'Afrique occidentale française et les actes qui l'ont 
complété ou modifié, 

Sur Ia proposition dm hant commissaire, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale francaise : 

Après avis de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, 


Arrête 
Article unique. — L'article 10 du cahier des charges annexé à 
l'arrêté ministériel en date du 17 juillet 1946 est désormais libellé 
comme suit et la présente rédaction annule et remplace la précé- 
dente : 
« Art. 19, — La perception des taxes devra se faire indistinc- 


tement et sans aucune faveur. 

« Cette prescription ne fait pas obstacle à ce que la régie conclue 
avec un ou plusieurs expéditeurs ou destinataires de marchandises 
des accords tarifaires tendant au maintien ou au développement 
de son trafic, sous réserve que leur application soil de mature à 


améliorer les résultats financiers de l'exploitation. 
Lesdits accords doivent être justifiés par des raisons commer- 
cial 1 par des condit s techniques d'e vécuti on des transports. 
« 113 doivent étre « uniques pur la rcgie à ouverneur geénc- 
ral e du { du chemin de fer). Par dérogation aux 
dispositions de l'article 8 (£$ 2, 3 et :) ci-dessus, ils pourront être 
mis en vigueur sans autre* formalité à lexpiration d'un délai de 
dix jours comptés à partir de la réception de cette communication 
au go ent gi 11, sous réserve que le haut commissaire 
n'ait pas, dans le même délai, m festé son opposition 
Il t conclus pour une première période mexcédant pas 
une année. Is ent ensuite être prorogés par tacite recu induction 
pour 4 périodes successives n'excédant pas une année; dans ce 
cas, el par dérogation au paragraphe 8 de l’article S du Fr. ier des 
charges, la régie avise le gouver nous général un mois avant l'expt- 
ration de Ta durée de l'accord; celui-ci peut étre reconduit st le 
gou r général n'a pas fait connaître, quinze jours avant l’exni- 
ration de la durée de l'arcord, à la régie qu'il entend s'y opposer. 
« Après la première période d'application d'un accord, le gouver- 


neur général peut, à toute époque, la régie: entendue, taire” cesser 
l'application de cet accord en notiflant sa décision trois mois au 
moins à l'avance à la régie, à charge pour celle-ci d'en informer 
le ou les signataires de l'accord, » 


Fait à Paris, le 3 novembre 1953 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
J.-N, ADENOT, 


+0 - 





Administration générale. 


Par arrété du 4 novembre 1953, M. Fargues ‘Frédéric-Joseph-Paul}, 
chef de bureau de classe exceptionnelle d'administration générale 
d'outreamer, est admis, sur sa demande, à fgire valoir ses droits 
à une pt ion de retraite, 

a Qu 


Par décision dun 4 novembre 193, l'honorariat du grade de ehef 
de bureau de 2° ciasse d'administration générale d'outre-mer est 


conféré à M. Madern (Léon). 
—L 0 -2———— 








#3 Novembre -ÿ 
Chuffreurs. 

Par arrêté dw ministre de la France d'outre-mer er 
& novembre 1953: 

M. Toussaint {Miche} a été nommé chifreur staz 
cadre général du chiffre outre-mer. 

M. Toussaint a été affecté provisoirement en Afri " 
française où il accomplira son stage. 

Cette nomination ne prendra effet, au point de vue de !a , 


de l'ancienneté, qu’à compter de la date de prise de 


l'intéressé. 





6 2——— 


Infirmières, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat 


À la France d'outre-mer en Au 


du 2% octobre 1953, Mile Delattre (Paule-Andrée-Laure-Louise 
nommée infirmière coloniale stagiaire, pour compter de la 


du jour de son embarquement. 


—— 0 0 9 ——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’'c atre- mer en dits 
du 3 octobre 1955, Mile Assaud (Renée-Marle-Isabelle) est ] 





infirmière coloniale 
son embarquement. 


stagiaire, pour compter de la veille ju , 


— 6 ——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dits 
du 28 octobre 1953, Mlle Cavrois (Monique-Edouardine-Ma 
est nommée infirmière coloniale stagiaire, pour compter de ve ilie 


du jour de son embarquement. 





Transmissions, 





Par arrêté Qu secrétaire d'Etat à la Frañce d'outre-mer en ds 


du 31 octobre 1953, les candidats « 


reçus au concours d'inspecteur rédacteur des 46, 17 et 13 
et ont été classés comme suit, par ordre de mérite : 


ésignés ci-dessous il 


+ 


M. Lambert (André), inspecteur de 2? classe. 

M. Guillaume (Roger), inspecleur de 1re classe, 

M. Doumenc (Pierre), inspcctour adjoint de 2° classe, 
— 6 8———— 


Par-arrêté du secrétaire. d'Etat 


à la France d'outre-mer € date 


Li 


à 
du 31 octobre 1953,. ont été nommés, pour € »mp'er du fer 
Y 


1953, tant au point de 


1e de la solde que de l'anci 


A la % classe du grade d'inspecteur rédacteur, 


M. Gulllaume (Roger) (anciennet 
M. Lambert (André) (ancienneté 


6 civile conservée: 2 


civile conservée : 6 mois). 


A la 5% classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


M. Doumenc (Pierre) (ancienneté civile conservée: 1 an 61 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec succès 
au cours de la session 1953 les épreuves des concours direct et 
professionnel pour l'accession au grade d'adjoint technique des 
travaux publics de la France d'outre-mer, 


&s Concours direct. 


MM. 

Rieux (Francis), centre d'Alger. 

Brechelier (Claude), centre de Co- 
nakry. 

Diard (Jacques), centre de Lyon. 

Estran (Robert), centre de Lyon. 

Rousseau (Roland), centre de 
Vientiane. 

Fuzet (Claude), centre de Casa- 
blanca. 

Lefevre (Bernard). centre de Pa- 
ris. 





Darricau (Bernard), centre de Nia- 
mey. 

Zonzon (Louis), centre de Fort 
de-France. 

Sureau (Louis), centre de Bor 
deaux. 

Palancade (Jacques), cenire € 
Marseille. 

Blaise (Jacques), centr? 
zawille. | 

La Russa (Claude), centre & 
sablanca, 


1h riz 





Co! 


Lis 
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panabieres (Jean), centre de 


Douala. 
qailleu (Pierre), centre de Ly n. 
Gottvalles (Georges), centre d’Al- 


er. 

nian (Robert), centre de Tunis. 

Watteaux (Martial), centre de 
Paris. 


2o Concours 


MM. 
Collet (Michel), centre de Cona 
kry. 





Gabilly (Claude), centre de Ca- 
sablanca. 

Romuald (Claude), centre de Bas- 
seterre. 

Lelalaing (Jean), centre de Pa- 
ris. 

Denis (Daniel), centre de Niamey. 


pro'essionnel. 


Dieng (Moustapha), centre de Da- 
kar. 

Teysse:re (Roger), centre d’Abia- 
jan. 


DE —— me 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves orales d’'aëmis- 
sion de la session 1953 des concours direct et professionnel et de 
l'examen probatoire pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de la France d’ou.re-mer. 


1° Concours direct. 


MM. 

Alezraa (Albert), centre de Paris. 
Astier (Charles), centre de Casa 
blanca. 

Bagur (Claude), centre de Casa- 
bianca. 

Barrat (Jean), centre de Clermont- 
Ferrand. 

Barthelemy (Maurice), centre d& 
Clermont-Ferrand, 

Becchia (Jean-Etienne), centre 4» 
Lyon. 

Leilemin (Jean-Paul), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Benois (Pierre), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Bernardini (Christian), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Ciret (Michel), centre de Paris. 
Cultrera (Denis), centre de Casa- 
blanca. 

Darene (Michel), centre de Paris. 

Dedieu (P:erre), centre de Tou 
louse. 

Doriguzzi (Idilio), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Dubouchet (Pierre), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Dumas (Paul), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Dumoulin (Albert), 
Ciermont-Ferrand. 

Ferreyrolles (Jean), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Fesneau (Roger), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Fontaine (Guy), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Gallet (Jean), centre &e Clermont 
Ferrand, 


centre de 


2e Concours 


MM. 
Caranchini (Giovani), centre de 
Casablanca. 
Ferrari (Barthélémy), 
Lyon. 
Francolte (Jean), centre de Dakar 


centre de 


3e Eramen 


MM 
Bailly (Jean}, centre de Dakar. 
Lann (Bernard), centre d’Abid- 
din, 


Gibert (Charles), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Graciano (Marc), centre d'Alger 

Grandon (Marc), “entre de &l 
mont-Ferrand. 

Lignot (Roland), evntre de Paris. 

Marsault (Jean), centre de Paris. 

Marty (Joseph), cen :e de Tou- 
louse 

Masquida (Yves), centre de Casa- 
blanca. 

Maurice 
Paris. 

Montejuado (Hilaire), ceatrs qe 
Casablanca 

Morel (Jean-Paul), centre de Cler 
mont-Ferrandi 

Naty (Jean', centre de Clerrm nt- 
Ferrand. 

Xicolazzi 


(Jacques), centre de 


(Erronte), centre de 


Lyon, 

Nigon (Lucien), centre de Casa- 
blanca. 

Palomino (Georges), centre ée 
Casablanca. 


Paul (Ivan), centre de Casablanea. 
rech (Gaston), centre de Tou- 
louse. 
Petit (Robert), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 
Pommier (Marc), cenire de Cler- 
mont-Ferrand. : 
Pototzki (Alexis), centre de Casa 
blanca. 

Simard (George3', centr2 da Casa- 
blanca. 

Tuoure (Lamine), centre d’Ab:d- 
jan. 

Vilanova (Jean-Mari}, renire de 





Casablanca, 


professionnel. 


Fremeaux (Gabriel), centre de 
Niamey. 

Gauthier (Charles), centre de Ta- 
ranarive. 

Plisson (Michel), centre de Paris. 


probalaire. 


Herhel (Robert), centre de Braz- 
zaville. 

Lobert (Jean), centre de Dakar. 

Millet (Hubert), centre d’Ab djan. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 9 novembre 1953 portant titularisation dns le corps 
des secrétaires adminisStratits du ministère des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre. 


Par décret en date du 9 novembre 1953 et sous'réserve du résullai 


favorabie des examens médicaux prévus à l'artiole 23 de la loi du 
19 octobre 1916, M, Jean Souler, ancien chef de section du cadre 
temporare, es! titularisé dans le corps des secrélaires administratifs 
des services extérieurs, au titre des dispositions de l'articie 2 de ls 
loi n° 51-1125: du 26 seplembre 1951 

$ © &- ——— —  — 





Commission pour l'étude des droits des candidats 
à la médaille des évadés civils de la guerre 1914-1918, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu ja lui du 20 août 19% in<tituant une médaille dite « Médaille 
des évadés » destinée à comimémo:er les actes 1 tenlat.ves d'éva- 
Sion arcomplis pa: les prisonniers de guerre, modifiée par la lo 
du 17 avris 1932; 


Vu la loi du 20 avril 19% tendant à compléter la loi du M août 1926 
instifuant la médaiile des évadés 3 


CVS, 


en ce qui érne les éva 


Vu le décret du 2? octohre 1926 fixant les condil:ons d'application 
dé la lai du 20 août 1926; 

Vu le décret ne 51-179 du 15 février 1951 portant transfert au 
ministre des anciens combhatlants et victimes du \ guerre des attri- 
butions cconfiées au ministre de l'intérieur par l'artiele 8 de la loi 
d ) août 1926 instiluant la médaille des é\adts, modifiée el com- 


) 2 
plétée par la loi du 29 avr. 1936; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 4934 fixant la comrosition de la commis- 
sion pour l'étude des droits des candkiats à la médaille des évadis 
civils de la guerre 1911-1918, 


Arrête : 
Art. fer — Le deuxième alinéa de 


2% ; et 1951 fixant la compos't'on de la commission pour l'élude 
| civils de ,a guerre 


l'article ® de l'arrtlé du 


til: 
des dro:ts des cand'dats à la médaille des évadés 
1911-1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Siret, directeur des pensions et des servires méd'caux au 
ministère des anciens combaltants et victimes de la guerre, ou son 
représentant ». 

(Le reste de l'artic'e sans changement.) 

art. 9. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui se.a publié au Journal 
ofliciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1953. 
ANDRÉ MUT'ER. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation d'une décision de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale, déterminant les 
conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés des pro- 
fessions artisanales peuvent être exonérés du payement de la coti- 
sation d'allocation vieillesse. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et 
du commerce et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 53-1078 du 2? novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation wieillesse 
des travail'eurs non salariés des professions artisanales, et notam- 
ment les articies 26, 27 et 37; 

Vu la décision en date du 7 mai 1952 du conse!l d'administration 
de la caisse autonome nationale de compensa!ion de l'assurance 
vieillesse artisanaie, 


Arrétent: 


Art, fer, — Est approuvée la décision en date du 7 mal 1953 du 
conseil d'administration de la caisse autonome nationale de compen- 
sation de l'assurance v'e:Hesse arlisanale, relative aux conditions 
dans lesquelles les travailleurs non salariés des professions artisa- 
hales peuvent ètre exonérés du payement de la cotisation d'alio- 
caliun vieillesse, 
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Art. 2. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 28 avril 
4950, modifié par l'arrêté du 15 septembre 1950, et les dispositions 
de l'arrêté du 4 août 1952. 

Toutelois, il n'est pas porté atleinte aux eflets résultant de l'ap- 
plication desdits arrêtés antérieurement au 1° janvier 1954, sauf 
dans le cas où la période d'exonéralion accordée antérieurement 
s'étendrait au delà de cette date. 


Art, 3. — Le directeur général de la séeurité sociale et le chef du 
service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 
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Conditions dans lesquellgs les travailleurs non salariés des professions 
artisanales peuvent procéder à des rachats de cotisations. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et 
du commerce et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée, inslituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées ; 


Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1%3 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions artisanales, et notamment 
les articles 32 à 35; 

Vu l'avis de la caisse autonome nationale de compensation de 
l'assurance vieillesse artisanale, 


Arrétent ; l 


Rachat de cotisations af{érentes aux périodes 
d'activité professionnelle artisanale antérieures au 1e janvier 1949. 


Art. 4e, — Le rachat des cotisations des années d'activité profes- 
sionnelle antérieures au {°° janvier 1949 prévu aux articles 952 et 34 
du décret du 2 novembre 1953 est effectué dans les conditions déter- 
minées par les articles 1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 et 10 de l'arrêté du 
29 août 1952. 


Art. 2 — Chaque année entière de cotisations rachetée dans les 
conditions posées à l'article 1er ci-dessus ouvre droit à une allocation 
complémentaire égale à un quinzième du montant de l'allocation 
résultant de l'application de l'article 8 du décret du 2 novesmbre 1953. 

A cet eflet, les trimestres de cotisations obligatoires, ou volontaires, 
peuvent être ajoutés aux trimestres de cotisations rachetées pour 
constituer des années entières de cotisations. 


Rachat des cotisations afférentes aux périodes 
d'activité artisanale professionnelle postérieures au 1+ janvier 1949. 


Période du 1° janvier 1949 au 31 décembre 1951. 


Art. 3. — Le rachat de cotisations prévu à l’article 33, paragra- 
phe 1#, du décret du 2 novembre 1253 est effectué en totalité pour 
Ja période comprise entre le 1 janvier 1949 et le 1er janvier 1954. 

Le montant du versement de rachat est égal à la différence, aug- 
mentée de 20 p. 100 de son montant, entre la somme eflectivement 
versée au titre des cotisations de la période visée au premier alinéa 
et la somme représentant cinq années de cotisations au tarif plein 
en vigueur au jour du versement de rachat, le résultat ainsi obtenu 
étant majoré de un et demi pour cent de son montant par trimestre 
civil entier écoulé entre le 31 décembre 1953 et le jour du versement 
de rachat. 


Art. 4. — Le rachat visé à l'article précédent est effectué en un 
seul versement. H ouvre droit à une allocation complémentaire égale 
à la diflérence-entre les majorations d'allocation acquises antérieure- 
ment pour la période du 1e janvier 1949 au 31 décembre 1953, sous 
l'eflet des dispositions des décrets nos 49-556 du 21 avril 1949 et 
50-1342 du 23 octobre 1950, et les quatre dizièmes du montant de 
l'allocation déterminée par application de l’article 8 du décret du 
2 novembre 1993. 





Art. 5. — Les artisans exonérés de cotisations en applicat 
articles 26 et 28 du décret du 2% octobre 1950, n'ayai 
acquis qué des avantages réduits, peuvent bénéficier de 
de ces avantages moyennant un rachat de cotisations etre 
les conditions prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus. 


SES 
des 


de ce! 


1 


Période postérieure au 31 décembre 1952. 

Art. 6. — Les arlisans exonérés de colisations en application , 
articles 26 et 27 du décret du 2 novembre 1953, et qui n 
fait acquis que des avantages réduits, peuvent bénéficier de 
des avantages prévus aux arlicies 12 et 13 dudit décret « 

à titre de rachat de cotisations, une somme égale, par tri 
la différence entre la somme représentant le montant de la « 
trimestrielle au tarif plein, en vigueur au jour du ver: 
rachat, et la somme effectivement versée au titre du trime: 
déré, le résultat ainsi obtenu étant majoré de un et demi | 
de son montant par trimestre civil entier écoulé entre le 
versement de rachat et le dernier jour du trimestre précéda: 
sur lequel porte le rachat. 

Art. 7. — Lorsque le rachat visé à l’article précédent est effects 
par des artisans âgés de moins de cinquante-cinq ans, il peut ; 
sur tout ou partie des périodes d'exonération de cotisa [ 
le cas d’un rachat partiel, sont rachetées en premier Leu ! 
tions des périodes d'exonération les plus anciennes. 

Le rachat eflectué par des artisans âgés d'au moins cinquan! t 
ans ne peut porter qué sur la tolaiité des périodes d'exoncral ‘ 

Dans lous les cas, le rachat est effectué en un seul versement 


Disposilions diverses. 


Art. 8. — Les artisans âgés au moins de soixante-cinq ans on de 
soixante ans en cas d'inaplitude au travail ne peuvent pr ‘ 
rachats de cotisations prévus par le présent arrêté que s'ils sont à 
jour des cotisations dont ils sont régulièrement redevable 

Art, 9. — Les disposilions du présent arrêté prennent el 
4er janvier 1954. 

Art. 10. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef « 
service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 0/ | de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociae 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des alfaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
JKAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le seCrélaire d'Etat au comr.erc® 
HAYMOND BOISDÉ, 
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Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les commerces (accidenis du travail) 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orzanl- 
sation de la sécurité sociale, notamment l'article 35; 


Vu le décret ne 46-2259 du 21 décembre 1946 portant règ 
d'administration publique pour l'application de Ja loi n° 46212 
du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
dn travail et des maladies professionnelles, notamment l'artice 4 
(2 alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risqu’s 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles, notam- 
ment les articles 2 (2° alinéa) et 3; 


Vu l'avis du comité technique national des commerce:, prèvi 
aux articles 2 el 3 précités de l'arrêté du 16 février 19148, 


Arrête : 
Art, 4e, — Pour les activités commerciales, le taux de la sotk 
sation due au titre des accidents du travail et des maladies 4 
fessionnelles, conformément aux dispositions de l'article 7? 94 


l'arrêté du 16 février 1948, est fixé dans les condilions du prstin 
arrêté. 








art. 
merces 

résen 

Toul 
occupa 
profes: 


demet 
du 16 

art. 
& l'e 
du t 
Répul 

Fai! 


és la | 


NUMEROS 


| 


62.1 
69.1 


69.1 
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bis sion de la récupération)..................... | 734.01 | 3,1 nr : 5 AEEEEEREEEREEEEE EEE CEEEEEEEEEEE 0,7 
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1 1... AO. is ce oo cv co 8e 0 0 0 0 ... | 7141.02 0,9 10.4 | nIRCreS. GS A AOTIORETS, Ù put 1 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Administration centra'2. 





Par arré'é du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 novembhre 1953, M. Bouret (Jean), ingénieur principal titu- 
laire de 1re classe, 2° échelon, à l’adminisiration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, est promu ingénieur en 
ghef titulaire 1* éche:on à compiler du 1 janvier 195? (services 
militaires restant à utiliser pour l'avancement de grade: néant). 


— © &——— 


Par arrt:é du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5% novembre 1953, M. Cardon (Gustave), ingénieur princi- 
pal titulaire de re classe, 3° échelen, à l'administration centrale 
du ministère de la reconsiruction et du logement, est promu ingé- 
nieur en chef titulaire 2 échelon à compter du + janvier 1952 
(services mililaires reslant a utiliser pour l'avancement de grade: 
Déan!). 


— © +—— 


Par arré:é du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 novembre 1953. M. Pommier (Robert), ingénieur principal 
titulaire de fre classe, 3% éche:on, à l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et du rgement, est promu ingé- 
nieur en chef titulaire 2° échelon à comp'er du {+ janvier 1952 
(services militaires restant à utiliser pour l'avancement de grade: 
7 mois 10 jours). 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Supplément au Codex 1949, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 511 et 569 du code de la santé publique: 


Vu le décret du 17 avril 1943 portant création d'une commission 
permanente du Codex et notamment ses arthcles 2 et 3; 


Vu l'avis conforme de la commission permanente du Codex, 
Arrête : 


Art, fer, — Le premier supplément au Codex Medicamentarius 
Gallicus 1959 (Codex pharmaceutique constituant la septième édition 
de la pharmacopée française) est et demeure obligatoire à partir du 
der mars 1954. 


art. 2, — L'ordre national des pharmaciens est chargé de l'édition 
et de la publication. 
Art. 3%. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRAND, 





te. de 
= dt à 


Composition du jury de l'examen d'aptitude technique spéciale à 
l'emploi d'inspecieur de la population et de l'entr'aide sociale 
au titre des emplois réservés, 





Par arrêté en date du 10 novembre 1953, le jury de l’examen d'apti- 
ide technique spéciale à l'emploi d'inspecteur de la population et 
de l'entr'aide sociale au titre des emplois réservés, qui doit avoir 
lien le 30 novembre 1953, est composé comme suit: 

lo M. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide, 
résident; 
s %* M, Bontz, directeur adjoint de l'administration générale, du 
person el et du budget; 

%e M. Finance, inspecteur général de la santé et de la populatin; 
4e Mme Tournon, sous-directeur des hôpitaux; 

5e M. Peliler, secrétaire général de l'institut national d'études 
démographiques; 

Ge Mme le docteur Favez-Boutonnier, professeur à la faculté des 
lèttres de Strasbourg; 

=. M. Charles, inspecteur divisionnaire de la population et de 
l'entr'aide sociale à Rouen. 





++ 





— 


Composition du jury du concours pour le recrutement 


d'in 
de la population et de l'enir'aide sociale, het. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1953, le jury du con = 
du 3% novembre 1953, organisé en vue du recrutement de cinq 
inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale, est mp4 
comme suit: . 

1° M. Rain, directeur général de la population et de ln -,. 
sociale, président; di: 


2 M. Montz, directeur adjoint de l'administration génér- du 
personne! et du budget; * 


3° M. Finance, inspecteur général de la santé et de la pop 
4e Mme Tournon, sous-directeur des hôpitaux : 
ñ° M. Pellier, secrélaire général de l'institut national 


n: 
a _ 


démographiques ; fit 
Ge Mme le docteur Favez-Boutonnier, professeur à la fac: 4e 
lettres de Strasbourg; 


,7° M. Charles, inspecteur divisionnaire de la population et te 
l’entr'aide sociale à Rouen. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées, 





Par arrêté du 22 septembre 1953, M. Carli (Paul-Bernard) à 44 
nommé secrélaire administratif stagiaire dans les services extérieurs 
de la guerre (services de santé des années) dans le département de 
la Seine (Paris),- en exécution du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre {ire et 2% partie), livre IU, 
titre II, chapitre IV. 





Por arrêlé en date du %6 septembre 1953, M. Muller (Francois) « 
été nommé agent de surveillance (concierge) stagiaire à la poudrerie 
nationale d'Esquerdes, en exécution de la loi du 26 octobre 146 


et des décrels des 10 juillet 1947 et 31 décembre 1951 sur les emplois 
réservés, 





Par arrêlé en dale du 26 septembre 1953, M. Santoni (Malhieu) a 
été nommé agent de surveillance (concierge) stagiaire à la pou- 
drerie nalionale de Saint-Chamas, en exécution de la loi du %# octo- 
bre 1936 et des décrets des 10 juillet 1947 et 31 décembre 1%1 sur 
les emplois réservés. 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du 24 octobre 1953, ont été nommés adjoints admt 
nistratifs stagiaires à l'administration centrale des ances, en 
exécution de la koi du 2%6 octobre 1946 et du décret du 10 juil- 
let 1917 sur les emplois réservés, les candidats ci-après désignés: 


MM. Voissard (Gaston). MM. Laborie (Claude). 
Duperez (Raphaël), Autret (Ange). 
Gauche (Jean). Coantiec (Yves]. 
Fournier (Jean). Sol (Emile). 

Kalfa (Elie). Spinosi (Marcel). 
Assier (Max). Mmes Bium (Jacqueline). 
Labat (Jacques). Verny (Simone). 
Sarcy (Robert). Latour (Marie). 





es. 


Ministère de L'agriculture. 





Additif du 1# octobre 193 à l'arrêté ministériel du 15 juillet 1#3 
portant nominations à l'emploi d'agent technique des eaux et 
foréts, publié au Journal officiel du 16 août 1953 (p. 720). 


Entre: « M. Perrin (Henri-Emile) » et: « M. Mancini (Louis un 
lire: « D. 458 M. Grosjean (Charles-Auguste), candidat miilair®, 
470, rue de Suresnes, à Nanterre (Seine), est nommé agent techniq 16 
des eaux et forêts de 1# échelon à la Londe (Seine-Inférieure), me 
son forestière du Bosgouët, triage ne 32, inspeclion des €aux 
jorêls de Rouen ». 
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Entre: «M. Giyy (René-Camille-Félicien) » et: « M. Perr Ray 
” y 1d-Joséph-An } », Lire : « D ' 462 M. Rody_ Jose, d-Je Can- 
ni jat militaire, 219, rué d'Amiens, à FEtôile (Sommi ( NOM 
agent technique des eaux et forêts de 4e échelon à Cheillé (Indre 


PELoire), maison forestière d’Agnès-Sorel, triage n° 2i, inspection des 
eaux et forêts de Tours ». 
Entre: « M. Fourcade (Gaston) » et: « M. Prat (Félix-Jean) », lire: 
p %7 M. Petitjean-(René-Léon), candidat juilitaire, 5, eue de 
Laitre, à Deneuvre (Meurthe-et-Mosel Île , ést nommé agent technique 
ux et forêts de 4er éch ejon à Maxey-sur-Meuse (Vosges), triage 














des ed ux - 
ne &, inspection des eaux et forèis de Neufc hat au ». 

Entre: « M. Alary (Emilie) » et: « M. Tomasi (Jean) », lire: « D 2% 
w. Mer! lin (Raymond-Auguste-Joseph), candid: e, à Hardin- 
sis n s-de- Cal lais), est n niIné agi nt techn : x el 8 
de ! ter hel lon à ‘la Cré te (Haute-Marne), mai stière de Gene- 
vrv, triage me 53, inspection des eaux et for nont » 
nes 

ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1953 





Ordre du jour du vendredi 13 novembre 1953. 





A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des jrumunités parlemen 
aires sur la.demande en autorisalon de poursuiles n° 6610 côncer- 
nt M. Gernez. 
2. — Discussion : 


1° du roje t de loj (n° 69541) portant création de 


ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de la 
viande; 2° de la proposilion de Joi de M. Raffarin et plusieu de 
ses collègues (ne 6%9) tendant à la création et au fin ement d’un 
fonds spécial d'assainissement du marché de Ja viande, (Ne 760957. 


— M, Gabelle, rapporleur.) 


3. — Discussion de Ja proposition de loi (ne 62%%9) de M 











Gazier et 1 plusieurs de ses collègues tendant à abroger les décrets du 
11 mai qui étatisent des entreprises publiques et portent atteinte 
aux pri cipes essentiel ls des nationalisations. (Ne 6551, — M. Gazier, 
r rteur.) 
4. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 14° de 
Mile Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard. des théâtres 
nat ix et Sur les : conditions daus lesquelles il a été pre jé à la 
ferme: ire de ces théâtres; 2 de M. Marcel Ca 1 sur la décision 
' du Gouverneme nt de fermeture des théâtres nationaux et 
litions illégales dans lesquelles il rompt à le « trat 
l'Etat aux diverses itégories de travail s dé s thcâätres; 
le M. Desson sur les conditions illégales dans lesqu s 
ble des travailleurs des théâtres nationaux ont été privés de 
pioi à la suite du lock-out d ; e Gouv nent; 40 de 
M. de Léotard sur les conditions dan es à 4 l e la 
Î re des théâtres na naux et que $ ra 3 OI { es 
( 15 de travail sur les deux scènes principales. 
6. — Discussion. dn, projet de loi (n° 5902) et de la lettre recti 
Î ve (n° 6122) au projet de loi permettant de & ‘ttre à un 
ment de sang les hommes appartenant aux asses 19%: et 
_ n'ont pas ac iph de service militaire. (No 6474, — 
M. Mélayer, rapporteur.) 
6. Discussion: 4° du projet de Joi (n° 3160) r { au ] 
ire de statistique et de documentation scolaires et pr 
20 de a proposition de loi de M. ( ] tendant à ex 
x universitaire de statistique et de dneumentation scolaires et 
| nnelles, (Nos 41919-6609-7099, — Mlle Diene Æ rt 
7, — Discussion: 4° du projet de loi (ne : tendant à la réorg 
des services des œuvres en faveur des étud 20 de la 
n de Xi de M. Cayal et plusieurs de ses 4 £ tendant 
in Comiié national d'acti n'un:versi aire et soc Nos 192} 
\ IS, — M. Viatle, rapporteur.) 
8. — Discu n d’un projet de loi sur la n I presta 
1 | lire 
9. — Discussion de la propositi 7) de M. Meck et 
s de ses rollègues tenda D | aix vieux 
eurs Salariés et les pensions de ls sérurité sociale. (Nes 4391- 


4 © 


5%. — M. Meck, rapporteur.) 


A quinze heures trente. — % SÉANCE PUBLIQUE 


nd 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


] 

® — M. Sibué expose à M. le ministre de l'éducation nationale 

] : difiérent tes circulaires règlent la rémunération des fonctionna res 
int de la direction du second degré, lorsqu'ils sont chargs 


$ 
äSSurer ur »p ne r ni nér 
“+i un service dans un emploi supérieur. Ils peuvent percevoir 
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renom de la Fran”e; les unes diminuent l'afflux escompté de visi- 
teurs étrangers, les autres sont une intolérable brimade pour la 
population iaborieuse, qui doit rejoindre son lieu de travail et son 
domicile dans des conditions difficiles. 11 demande: 1° si des 
mesures ont été ordonnées à l'encontre des meneurs qui sabotent 
l'économie française; 2° si aucune mesure n'a été prévue, pour 
quelles raisons: soumission aux « gréviculteurs » où aveu d'impuis- 
sance, 3° si les pouvoirs publics ne disposent pas de moyens pour 
empêcher on juguler les grèves, ce qu'ils attendent pour les sug- 
gérer au Parlement par le dépôt d’un projet de lai, prévu d’ailleurs 
par l'article 42 de la Constitution; 4° si les pouvoirs publics s'avèrent 
aussi incapables de promouvoir une politique sociale généreuse et 
hardie qu'impuissante à maintenir l'autorité de l'Etat et la liberté 
du travail faut-il conclure à une déplorable carence. 





IX. — M, Jacques Duclos expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 101 du code général des impôts dispose que 
« les contribuables qui ne sont pas en mesure de fournir la déclara- 
tion de leur bénéfice net et les justifications prévues aux articles 
précédents, ou qui désirent opter pour le régime de l’évaiuation 
adrninistrative, doivent adresser à l'inspecteur des contributions 
directes du lieu de l'exercice de leur proiession on de leur principal 
établissement, avant le 17 février de chaque année, une déclaration 
dont le contenu est fixé par décret », D'autre part, l’article 102 du 
code géntral des impôts stipule que « l'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable à l'aide des indications fournies par le contri- 
buable en vertu de l'article précédent ainsi que tous autres rensei- 
gnements en sa possession », etc. Enfin, l’article 138 (4°) dn code 
général des lmpôts précise que « les bénéfices tirés d'une profession 
non commerciale sont déterminés dans les mêmes conditions que 
our l'assiette de la taxe proportionnelle », I Jui demande sur quels 
extes seraient fondées toutes demendes de l'administration des 
contributions directes concernant soit ia taxe proportionnelle, soit 
Ja surtaxe progressive, et par lesquelles il serait réclamé les noms 
et adresses des tireurs ou bénéficiaires -de chèques fgurant soit au 
crédit, soit au débit d'un compte bancaire appartenant à un contri- 
buable soumis au régime de l'évaluation administrative, ayant fourni 
dans les délais légaux les déclarations prévues par les textes en 
vigueur et n'ayant aucune autre source de revenu que celle tirée 
de l'exercice de sa profession, lesdites demandes étant faites avant 
que l'évaluation aämini$tralive du Lénéfice imposable soit terminée. 


X. — M, Joseph Nnmas demande à M. le président du conseil les 
raisons du retard apporté à la mise en application des décisions 
gouvernementales relatives au relèvement des salaires, anormale- 
ment bas à la Société nationale des chemins de fer francais et dans 
les mines: et quelles mesures il compte prendre pour que les enga- 
gements pris depuis près de deux mois soient respectés. 


2. — Discussion des interpellations: 


fo De M. Louis Vallon, sur la décision prise récemment par le 
secrétaire d'Etat à la présidence du consei! chargé de la fonetion 
publique, qui prétend, en violation de la Constitution républicaine 
et des principes affirmés dans la déclaration des droits dé l’homme, 
interdire à un étudiant français d’être candidat à l'école natio- 
nale d'administration à sause de $es opinions politiques; 


2o De M. Cogniot, sur les mesures discriminatoires prises à l’en- 
contre de <ceriains candidats au concours d'entrée à l’école nalio- 
nale d'administration, à qui le droit de se présenter a été dénié 
en raison de leurs opinions politiques et sociales, ce qui constitue 
une violalion flagrante de la Constitution de la République et des 
libertés fondamentaies ; 


3 De M. Pierre Meunier, sur les conditions dans lesqueïles plu- 
sieurs candidats ont élé exclus du concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration ee leurs opinions politiques, en viola- 
tion du statut générai des fonctionnaires et au mépris de Ja Consli- 
tution et les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
rétablir immédiatement dans leurs droits ] 





les candidats illégalement 


io De M. Estradère, sur: a) :es conditions dans lesquelles, en 
violation de l'esprit et de la lettre de la Constitution et au grand 
préjudice de la science française, plusieurs chercheurs ont été 
écart lu centre national de la recherche scientifique en raison 
de leurs opinions poliliques; b) la nécessité de réintégrer immé- 
diatement, avec tous leurs draits, les licenciés du centre national 
de ré nlifique afin qu'ils puissent continuer leur 
e 


zier, sur la décision prise par M. le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil ehargé de la fonction publique et qui 


ut 
et 
“ 
* 
72 
Le] 


a irté du concours d'entrée à l'école nationale d'administration 
un certain nombre de candidats en raison de leurs opinions poli- 
tiques; 

Co De M, Henri Bouret, sur les raisons qui ont amené le Gouver- 
nement à prendre des mesures discriminatoires à l'égard de piu- 


» | 
indidats à divers concours d'entrée dans l'administration; 
eo De M. Montalat, sur les mesures de discrimination prises par 
certains ministres et certaines administrations à l'occasion de con- 
cours de recrutement administratif; 


8o De M, Giovoni, sur les mesures de discrimination politique qui 


0 \bouli à l'élimination de certains candidats au dernier concours 
d'entrée à l'éco:e nationale d'administration, en violation de la 
Co \ el de la légis.alion en vigueur. 


3. Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de ia pre- 





Suite de la discussion des projets de loi et des lettres r 
aux projets de loi relatifs au développement des c 


N° 71 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 
« : Ne 


aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: . 


Z 
© 


No 


Travaux publics, transports et tourisme (II: M É 
chends) (suite). (Nos 6769-7065-7124-7153. — M, Ma : pe 1 
eur. 1 

Radiodiffusion-télévision française, (Nos 6774-7027. 
Paul Palewski, rapporteur.) 


Agriculture. (Nos 6752-6865-7110. — M. Gabelle, rap; No 7 
+3 l 0 ” 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 13 novembre 1953, 





6970. — Proposition de loi de M. Grousseaud tendant à 4 P 
les hôteliers de la responsabilité des impôts dus &p 
clients. (Renvoyée à la commission des finances.) 





6982. — Proposition de résolution de M. André Bard 4 
à inviter le Gouverneinent à aménager la loi sur x 
de retraites de vieillesse agricole. (Renvoyée à la 
de l’agriculture.) 


7019 (1). — Rapport de M. Defferre, au nom de la com: 
la marine marchande, sur la proposition de résolutio: L 
à inviter le Gouvernement à modifier les disposition: et no! 
du 20 décembre 1952 portant désignalion des éco!es 1 
de la marine marchande. en 


7020 (1). — Rapport de M. Arbe!tier, au nom de la de 
de la famille, sur la proposition de loi tendant à ' pr 
l'ordonnance du 24 septembre 1915 relative à l'ex: ‘ 
l'organisation des professions de médecin, de chirur. ‘ mi 
tiste et de sage-femme en faveur des praticiens de la 
naturelle d'Alsace et de Lorraine pouvant faire va ; 
droits acquis pl 


703. — Proposition de loj de MM. Paul Aubry et Jear 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau « , de 
teurs des préleclures dans le corps des attachés de pr 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
4er on vd 1919, dans le corps des secrétaires admini: jà 
préleclure (renvoyée à la commission de l’intérieur). 





71053, — Proposition de résolution de M. Arnal tendant à t 
le Gouvernement à accorder aux inspectrices des éco 
nelles et aux inspecteurs de l’enseignement primaire l’ir 
de logement octroyée aux inspecteurs de la jeunes« 
sports par arrêlé du 31 août 1953 (renvoyée à la 
de l'éducation nationale), 


7056. — Rapport de M. Peytel, au nom de la comm Jes ) 
moyens de communication, sur le projet et les propo: x 
loi relatives à la caisse autonome mutue:le de ret: 
agents des chemins de fer secondaires et à la re 
agents des entreprises de transport roulier. 


7059 {1}. — Proposition de résolution de M. Serafini 
inv:ter le Gouvernement à reconnaître aux internés di 
de l’île d’Elbe et autres camps non reconnus la q 
dépor'é résistant (renvoyée à la commission des pen:: 


7060, — Proposition de loi de M. Besset tendant à l’abrog 
décret du 9 août 1953 relatif au contrôle de l’Elat sur 
prises publiques nationales et certains organismes 
objet d'ordre économique et soc:al (renvoyée à la c 
des affaires économiques). 

7061. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant 
certaines dispositions du décret du 30 septembre 19 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
usage commercial, industr'el ou artisanal, et à inst 
véritable protection de la propriéié commerciale (re À 
la commission de la justice). 


7068. — Proposition de résolution de M. André Morice 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les intérêts 
des souscripteurs des sociétés de crédit différé en 
(renvoyée à la commission de la justice). 


7088. — Rapport de M. Jean-Paul Palewski, au 1! 
commission de la justice, sur la proposition de loi { À 
proroger la loi du 17 mars 1948 sur la libération de 


710%, — Proposition de loi de M. Prot tendant à con 
articles 271, 290 et 1454 du code général des impôt 
de la protection des exp'oilalions salmonicoles (ren: 
commission des finances). 


7105. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël 
inviter le Gouvernement à procéder à la transformal 
certain nombre d'emplois d'agents de la météo 
emplois d'adjoints techniques (renvoyée à la comm 
moyens de communication). 
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wo 7112, — Projet de loi réorganisant le registre du commerce au 
: Cameroun (renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer). 


Ne 7118 (1). — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission 
, des immunités parlementaires, sur la démande en autorisation 
de poursuites conce:nant M. Robert Manceau. 


Ne “151 (1). — Proposition de résolution de M. Casanova tendant À 
inviter le Gouvernement à améliorer la situation des produc- 
teurs de fruits du canton de Dammartin-en-Goële (Seine-et- 


* 


Marne) {renvoyée à la commission de l’agriculture), 


Ne 7153 (1) (2). — Rapport supplémentaire de M. Mazier, au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au dévelospement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (ll: Marine anar- 
chande) pour l'exercice 1951. 

it 

!\ Tirage restreint. 

2} Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

&putés le 12 novembre 1953. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 12 novembre 195%, l'Assemblée nationale a 
nommé . 

4° M. Durbet membre de la commission des affaires économiques, 
en remplacement de M. Lebon; 

2 M. Golvan membre de la commission de l'agricullure, en rem- 
placement de M. Briot; 

3° M. Chatenay membre de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, en remp'acement de M. Gilliot; 

s M. Gilliot membre de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en rem- 
placement de M. Chatenay; 

5 M. Baudry d’Asson (de) membre suppiéant de ]1 commission 
des immunilés parlementaires, en remrilacemment de M. Guérard. 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Présents. — MM. Becquet, Biliat, BoscaryMonsservin, Bourdellès, 
Charpentier, Delœuf, Guitton (Antoine) (Vendée), Laborbe, Lalle, Lam- 
» Lucien), Lucas, Mouchet, Paul (Gabriel), Pellerav, Pinvidic 
Rochet (Waïldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons de), Tricart, Verneuil, 

Ercusé. — M. Garaxel. 


Suppléants. — MM, Briot (de M. Deliaune), Mancey (de M. Four- 
vel), Rincent (de M. Tanguy-Prigent), Cagne (de M. Tourtaud). 





Commission des finances. 


gre séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Benard 
(François), Briot, Burlot, Conombo, Courant, Dagain, David (Marcel) 
{Landes), Denais (Joseph), Faggianelli, Gabelle, Gardey (Abel), 
Gosnat, Gozard (Gilles), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre 
{üuy), Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Lebon, Massot, Maurice-Boka- 
nowski, Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre) Côte-d'Or), 
Paewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Piuchet, Raffarin, de 

zuy, Tourlaud, Vallon (Louis). 

Suppléants, — MM. Sauer (de M. Estradère), Hénault {de M. Bar- 
don}, Abelin (de M. Simonnet). 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Guérard, Jarrosson. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du jeudi 12 novembre 193. 


Présents. — MM. Guiguen, Ha:bout, Mido!, Nisse. 
#. TCUSÉS. — MM, Coudray, Couinaud, Crouzier, Degoutte, Garet, 
= ert, Gravoille, Guitton (Jean), Le Coutaller, Lelèvre (Raymond), 
. ra nd (André), Peltre, Eugène Petit, Prache, René Schynitt, 
ttreélain, Siefridt, Thiriet, Triboulet. 
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Commission des territoires d'outre-mer. 
S lu udi 12 novembre 1953 
Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Beltencourt 
Dr Due Jos : rd, Eu Henr Hénau:t, Jugias 
La! Mall , Ra 1, Révillon (Tony), silvandre, Temple, 
Y D ; 
1 - MM. S Rohe Manceau 
Commission du travail et de la sécurité socialo. 
Séance du jeudi 12 notembre 1 ; 
4 ents, — UM Be LE I | F x n itant rt}e 
Dur Frugier, Gaillermi Mme G ‘ MM. à | Gazier, 
rt, Mine L re Fran » MM 1 l ei, 
Mai Meck, Pa aud, Re 1 ad \ ec), Si 4. \0. 
Ercusé. — M. D dt 
Suppléants — MM \ ey le ai Car hin), Goudoux de 
M. Musmeaux), Aphonse Denis de M, Fasel), Delmotlle (de 


M. Lu Juesne). 


Commission chargée d'enquêter sur le traño 
des piastres indochinoises. 


"1 , ] 19 » Lp 49" 
Sca € lu jeudi 12 € C A 


Présents. — MM. Arnal, Bouhey (Jean), Durhet, Fonlupt-Esperaber, 
Gaillemin, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, Kriegel-Valrimont, Lafo- 
rest, Manceau (Robert) (sartheÿ, Mercier (Michel) (Loir-cl Uher). 


—— 





Convocations de commissions, 


. n n ” mh 

La commission des fl nces <p reun vend li 12 novembre 
145%, à dix heures et, éventucliemenut, à quinze heures wall de 
la commission des financt 


Projets de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 


dépenses de fonchonnement des servi ivils pour l'exer'ice 19%%4: 

Santé publique (fin) (pr.jet de loi n° 6:65, leilre nr ulilcatuive 
no 3121). — M. Murce: David, rapporteur. 

Educalion nationale (projet de loi n° 655 - MM. Simonnet et 
Marcel David, rapyorteurs,. 

France d'outre-mer (1 reclificulive n 11 — M, Buriot, 
rapporteur. 

La mm ton d { e 7 ra ! 1 12 7 embre 
19 \ quinze heures et, érLCHiUuer CI nn (6. Ÿ LA { ires 
local de la comm l fina 

additif à rdr ] jour 
il Ï1 ] jour 

1. — Lellr ré Î ive 7119 in projet le loi relatif aw 

développement des li iffect au penses « \ présidence 
" ri née. 

du eil (Ela ( s) } l'ext e 11 M. Lorey, rap 

po | 

[LL Lel! rec ui ( 7125) au t de \ ré { au 

4 
développemen d crédits affeckés anx pe $ d | mn lé ‘ es 
travaux Ï ibiics, des sporis el ou rise ni Marin Inar- 
chande) pour l'ext > 195: M. Mazier, rappo ! 

PR 

La mn } 1 t le l« 1 L r L le VO Tr 
dredi 13% nosembr 1 ui t } 1 i Cond lon 
n° ZW): 

Examen des demandes de d \ d'urs ent par 
M. Frédéric-Dupor < positions d « 7113, 7139, 
7110 et 5151 end 1 Inodi ] t du 90 5 nbre 1% 
le 1X [E iuxX 

mm 

I n'i nn dn ffrage L el, de t 1 
r ñ < le : \ le vendrej]i 1 I t J, 
à 4 t 1 hill 1 A 

Examer ie Ja demande de dis - in d'urg e de la propos on 
di )n 7129 le M. eyt Abbas, K ant à \ désignation 
pa \ noiee 1 edu nmission spéciaie d'enquéle char- 
ge © e les moda'ités d'app'ication du code du 
{ ‘ le ja i du 29 juin 1930 dans es territoires d'outre-mer et 
ter 3 Ü ju m'nstère de la France d'oulre-rney 
éi I! 1 d'un ranporteur pour :elle proposition. 





LALAIELLZ 
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Convocation d2 la conférence des présidents. 





La éonlérence constituée conformément à l'arüc'e 31 du règle- 
ment (vice-présidents de F \ssembie, présidents des commissions 
et préside its des gro 1pes de 1: membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le vendredi 13 novembre 1953, à onze 
heures, dans ions de la présidence. 





Convocation d'un: conférence d'organisation de débats. 





La conférence constiluée conformé nen? À l'article 29 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 13 
bre 1953, à qualorze heures trente, dans les 3 le la pré 
pour organiser les discussions inscrites à l’ordre du Jour. 


lions de la présence, 





Réunions de commissions du vendredi 13 novembre 1953, 


Commission de l'éducation nationale, & neuf heures: — Zocal 
n° 202 
Commission des finances, à dix heures et éventuellement à quinze 











£ heure + Local de la commiss on. 
L Commission de l’intérieur, à quinze heures, — Local no 207. 
{ Commission de Ja justice et de législation, à dix-huit heurés. — 
Local n° 250, 
Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 
Commiss on de la production industrielle, à dix heures et dix 
heures trente, — Local n° 264. 
Commission du suffrage universel, des lois conslilutionne ies, du 
. règlement et des pétitions, a quinze heures. — Local he 219 
Commission chargée d'enquêler sur le trafc des niastres indochi- 
noises, à neuf heures trente, onze heures et quinze heures. — Local 
ne 255. 
ASXÉE 1953 
Commission des affaires étrangères. 
Ls 
; sé Séance du jeudi 12? norembre 1953. 
., = 


Présents. — MM. DBrizard, Carcassonne, Charmiron, Chazelte, 
. Lelant., Pernot (G ces), Pinton, Marcel Plaisant, Poher (Alain), 
Réveilla rd, Mine ] une-Patendlire Ju qjueline), M. Yver Michel). 
Suppléant Pa M. d'argenlieu Philiy pe. 
Ercusé, — M. Commin (Pierre). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


S lu udi 12 ) 19 3 
Présents - M. Bonne’ous (Ravmend Mme Cardot :!:Marie- 
Hi €), MM beulschm bn René Mme  Girault, 
MM. Lacaze (Jean), Le Gros, Parisot, Plait, Vourc'h, 
Ercusés Mine Delabie, M. Réveilaud. 
A la séanc M. Rogier, 


S lu je h 12 ) ) 1953 
Présents MM. Be n (Jean), Brousée (Martial), Litaise, 
Pauly, Sla'e 
Ercus MM. Armenganud, Chapoalain, Clavier, Couwdé du Foresta, 
l \ \ e Montalembert, Roubert (A'ex) 








. Commission de l'intérieur 
(administration générale, départeméntale -el communale À 


SerICh 





Séance du jeudi 12 notembre 1953, 


Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), De’rieu, De nrnar 
Mme Devaud (Marcelle), MM. Enjalbert, L'IHuillier :Wal'e . 
catelli (Léon), P:doux de La Maduère, Restat, So!dar ‘ 
Zussy. 

Ercusés. — MM. A:saillit, Bernard (Georges), Bozzi. ( 
Franeck-Chante, Hamon (Léo), Lachèvre, Montpied, Pic, = 
Verdeille, 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 





Séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Présents. — MM. Aubert, Rarré (Henri), Bertand, Boisrona 
querel, Brunhes (Julien), Bruyas, Dubois (René), Lodé P 
Ssoldani. 


Ercusés. — MM, Boutonnat, Chambriard, de Geoffre, G 





Commission chargée d'examiner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre du Conseil de la République (n° 452, 
année 19%63). 





La commission a nommé: 
Président :, M. Brizard. 
Rapporteur: M. Brizani. 





Convocations de commission, 


La commission de la défense nat'onale se réunira 


13 novembre 1953, à quinze Keures (local! n° 247,: 
Examen des études préliminaires sur le traité de .Con ] 
curbpéenne de défense. 





1 


Ja commission de l’intérieur (administralon général 
mentale et communale, Algérie) se réumira le mardi 17 1! ) 
193, à qualorze heures trente {:ocal n° 221): 


3 14 à 


Rapport de Mme Devaud sur la proposition de résolulio 
année 1253; de Mroe Thoime-Patenotre, tendant à inviter le 
nement à fare procéder en 1954 à un dénombrement général de 5 
population. 





Convocation de sous-commmission. 


La sous-commision chargée de suivre et de contrôler d’une !2:94 
permanente l'emploi des crédits de la défense nationale se réunir 
le mercredi 15 novembre 1953, à quinze heures (local n° 56); 

Audition de M. le ministre de la défense nalonale sur; 

L'exé“ution du budget 1953; 


Les prévisions pour le budget 1954. 





Convocation de bureau, 


Le & burean se réunira :e jeudi 19 novembre 1953, à quinze Beures 


{ » ! . 
(-oca] ne 221 


Examen du dossier d'élection partielle du Soudar 





— _—+.0+ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
AxxÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1953, 


A quinze heures trente. — SÉ\iCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion: a) de la proposition de M. Paul Catrice 
tendant à demander au Gouvernement J’élaborer un plan d'ensemble 
en vue d'une solution concrète et réalisable dans un proche avenir 
des problèmes d'immigration dans les pays, départements el terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigralion el 

ui devrait tenir comple cn particulier: A. des intérêts primordiaux 
de populations autochiones, en particulier au point de vue de Ja 
propriélé foncière et de la formation professionnelie ; B. des besoins 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C. des demandes prio- 
ritaires des citoyens de l’Union française: D, des engagements fnter- 
nationaux de la France; b) de la proposition de M. Boussenot, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée de l'Union 
française de tous projets d'immigration, française et étrangère, dans 
les territoires d'outre-mer. (Nes 1068 et 312, année 1951; 115 et 202, 
année 1955. — Mlle Le Ber, rapporieur; n° 1:6, année 1953. Avis de 
la commission des relations extérieures. — M. Vignes, rapporteur; 
ne 125, année 1953. — Avis de la commission des aflaires économi- 
ques. — M Charlier, rapporteur.) 


2. — Discussion de: a) la proposilion de résolution de MM. Scelles, 
Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René Moreux 
et de Peretti, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre à 
l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les conseils des 
deg b) la proposition de MM. Le Brun-Kéris, Boisdon e4 

ignes et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer Ja législation 
nécessaire au fonctionnement régulier des con<eils de prud'hommes 
en Algérie. (Nes 161, année 191; 2390, année 1952, et 262, année 
1953, — M. Begarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvern:ment d’envi- 
sager les modalités de participation des organisations syndicales 
des travailleurs et des employeurs d’outreaner à la définition des 
directives qui doivent inspirer les plans de développement écono- 
mique et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'échelon 
terrilorial. (Nes 211, année 1952, et 260, année 19%53. — M. Begarra, 
rapporteur; ne 289, année 1953. — Avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. — M. Momo Touré, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Pour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Micha- 
let, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, 
Mines Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukanthor, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de Ja République française à créer 
une police féminine sociale spécialisée dans la protection de l’en- 
fan*e et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et 
la débauche en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
mer de l’Union française. (Nos 186, année 1952, et 257, année 4953, 
— M. Alfred Bour, rapporteur; ne 28i, année 1953. — Avis de la 
commission des affaires sociales. — M. le général Sice, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposilion de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, Lhwällier, Antorini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
to: élendant aux territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 50-726 du 24 juin 14950 modi- 
fant divers articles de la ;oi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements 
des fonds des cgisses d'épargne. (Nos 123 et 282, année 1953. — 
M. Antcuini, rapporteur.) 


6. — Discussion de la qe de Mme Malroux et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. ©. et appareniés, tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer un 
organisme ayant pour but de promouvoir le déve:opnement de 
l'arlisanat et le progrès social et culturel des artisans. (Nes 49 
et A3, année 1953. — Mme Malroux, rapporteur; n° 280, année 1953. 
— Avis de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outresmer. — M. Ahmed Kotoko, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Randretsa, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager Ja création d’une féle de l'Union frarçaise. 
(Nos 68 et 347, année 1953. — M. La Gravière, rapporteur. — Avis 
— " commission d’information. — Mme Emilienne Moreau, rap- 
orteur.) 








Démission d'un oconseilter. 





Dans sa séance du 12 novembre 1953. l’Assemblée de l'Union fran 


çaise a pris acte de la démission de M. Raymond Sussel, conseiller 
ae l'Union française, élu par l’Assemblée nalionale, 





information. 





Séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Présents: MM. Berthaud, Guy, Le Rrun-Keris, Oudard, Mine Tra# 
Van Chuong. Suppléant: M. Berthaud de M. Riond. 


Excusées: Mmes Malroux, Emilienne Moreau, 





Règlement, pétitions et questions constitutionnellcs. 





Séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Présents: MM. Alduy, Antonini, Avinin, Barbé, Bour (Alfred}e 
Cornet, Fleury, Léger, Oudard, Pialoux, Reverbori, Rosenfeld. Sup- 
Pléants: M. Avinin de M. Costes, M. Barhé de M. Carroué, M. Bour 
(Alfred) de M. André Max, M. Cornet de M. Ros‘elder, M. Fleury 
de M. Theelten, M. Héline de M. Raphaël-Lerxgues, M. Lévy de 
M. Soppo Priso, M. Reverbori de M. Marguerille. 


Assistait en outre à la séance: M. Charles-Cros. 





Convocation de commission. 





La commission d’information se réunira le jeudi 19 novembre 1953, 
à dix heures trente (local ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Examen du rapport pour avis de Mme Emilienne Moreau sur 
la proposition n° 68 (année 195%) tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager la création d'une fête de l'Union française. 

II, — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


me 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières 
des marchés de la marine. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 5 août 
1953, sont approuvées, à la date de ce jour et publiées dans 1e 
Recueil des conditions particulières des marchés de la marine (publi- 
calion n° 5044 de la nomenclature des documents), les conditions 
particulières relatives aux fournitures ci-après: 

Fascieule B 133, édition 1953. — Conditions particulières pour la 
fourniture aux divers services du département de Ja marine de 
pièces moulées en acier nickel-chrome-molybdène. 


40e 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de dattes de consommation à destination 
de l'union économique belgo-luxembourgeoise pour la campagne 
d'exportation 1953-1954. 





Les dispositions du paragraphe ?e de l'avis aux exportateurs de 
daties de consommation à destination de l'unlon économique belgo- 
luxembourgeoise, paru au Journal officiel du 9 septembre 1955, 
page 7992 (complélé par l'av:s aux exportaleurs paru au Journal 
ofliciel du 11 octobre 1953, page 9122), sont suspendues, 

En conséquence, les dattes de la catégorie C ou « Marchand » 
exporiées à destination de l'union économique belga-Inxembonr- 
beoise pour’ont, pendant la campagne d'exportation 1953-1951, être 
présentées dans des colis d’un poids supérieur à 10 kg brut. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de 
a eu lieu à Dijon (Côte-d'Or 


Les billets dont le numéro ze termine par: 


8 
o 


28 
50 


61 

32 

286 

417 

£ 282 
535 

4 4,462 
9.246 

6.485 

5.359 

6.702 

8.208 

5.920 

7.020 

7.176 

4.111 

41.428 

13.695 

44.933 

50.722 

73.184 

j 17.223 
82.986 
06.711 
57.664 
64.170 
56 842 


GESFER 


CRELETER 


LIVE URERE MI 


| 


gagnent. see 


os... 


ss... 


ss... 


ss... 


CELEEELIL! 


CÉLETETT 


ss... 


...... 


ss... 





Série A. 


2.000 
2.000 
3 090 
4.000 
6.000 
8.000 
10.000 
14.000 
16.000 
20.000 
40 000 
40.009 
40.000 
60.000 
60.000 


8 
” 


80.000 
100 000 
120 000 
160 000 
200.000 
200.000 
200 000 
200.000 
200 .000 


400.000 F 
400.000 F, 
400.000 F, 
600.000 F. 
600 000 F, 
1.000.000 F, 


Les billets portant les numéros: 


287.239 gagnent......…. 


044.121 
229.556 
149.118 
220.375 
111.661 
070 210 
144.225 
135.611 
109 972 
062724 
016.405 


_— 


— 


oo 


CELELLETT' 
ss... 
ss... 
CELELELT: 
sus... 
CELELELE 


ss... 


Série A. 


2.000 000 
2.000 000 
2:000 000 
2.000 000 
2 000 000 
2.200.000 
2 200.000 
5.000 000 
7 000.000 
10.000 000 
16.000 000 


25.000 000 F. 


le 18 novel 


—_—_ _—— +00 — 


"7 


n 


Le 


°7 


°7 


"7 


” 


"= 


7 


7] 


"7 


GS 


— 


7) 


"7 
. . . . 


7 7 = 9 © 


la quarantième tranche de la loterie nationale 1953 
, le 10 novembre 1953, à 2% heures 3%. 


Série 8. 


2 000 F, 
2 000 F. 
5.000 F. 
6 000 F. 
8 000 F. 
10.000 F. 
15 000 F. 
20.000 F. 
25.000 F. 
30.000 F. 
60 000 F, 


60 000 
60 000 
80 000 
80 000 
100.000 
100 .000 
120 000 
160.000 
200.000 
300 000 
300 000 
300.000 
300 000 
300.000 
400 000 
400 000 
400 000 
500 000 
500 . 000 


8 
3 
" 


Série B. 


1.000 000 
1.000 000 
1.000.000 
1 006 000 
1.000.000 
1.200 000 
1.200 000 
2.500 000 
3.000 000 
4.000 000 
5.000 000 
15.000 000 


1953, à Paris 


7] 


7] 


7} 


"7 


«| 


er] 


"7 


Ke 


TON NNNNS 


9 Am T 


"© 


Le 


"7 


"= 


m 


e . 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le protessorat de sciences 
et techniques économiques (examen de sténodactylographie) 


Les examens de sténodactylographie en vue de la délivra 
certifient attestant Gue les candidats à la première partie « 





| du 


tessurat de sciences et techniques économiques ont une connaissance. 
suffisante de la sténodactylographie auront lieu le 23 décembre 


et le 10 avril 1954. 
Les intéressés doivent 


adresser 


leurs demandes 


d'ins 


ainsi que les demandes de renseignements, à l'inspection } 
de l'enseignement technique de l'académie où ils sont e 


d'études ou de l'académie où ils résident. 


Les inscriplions seront closes le ? décembre 1953 pour la pr 
session el le 20 mars 1954 pour la deuxième session de ces ex 





L'office national 
17 novembre 
personnes ou soci 


€ 








1953, à la désignation, p 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de blé. 


interprofessionnel des céréales prorédera, la 
ar voie d'adjudication, des 
tés qui seront autorisées à exporter du blé fran- 


Çais sur tonus pays autorisés par le secrélariat d’Elat aux affaires 


économiques. 


Il sera mis en adjudication 25.000 tonnes de blé fob ports francais 
ou franco frontière, par lots de 2000 tonnes au minanuin. 

Le cahier des charges aflérent à cette adjudication est lenu à la 
dispositions des intéressés, sur simple demande adresse à l'office 
(service linancier € 
mercial)}, 31, avenue Bosquet, à Paris (7°). 

Il sera procédé à l'ouverture des soumissions en séance publique, 
uinze heures, à l'office national interprotes. 


national inlerprofessionnet des céréales 


le 15 novembre 1953, à 
sionnel des céréales (salle du conseil). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 























=> 











Deruiers , Cours limites Cours extrimes 
ae +4 pratiqués | colés à la Bourne 
y Pays. Devise. Parité. per le Donges du 
Bourse de France. 12 nov. 1953 
91998 | Etats-Unis -...,! 1$ USA! 350 ..(4) on ovocses | 31098 .....… 
35760 | Canada CR À és soon veooes! 2170 .... 
464 20 | Côle Fse Somalie | 100 F Djib] 4640721! .....,. ...... | .... .. | . 

8378 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 832333 |3271 8306 .. | 8373.. Mm1% 
699 10 | Belgique ....... | 100 F b. 700 .… 60475 70525! 609% 09 

5058 .. | Danemark 100 e. à. 0671 22 |5020 25 5105 25 | 5056 .. 5055 . 
080 85 | Gde-Bretagne .. | 1 lir. st. 980 97265 98735 96065 98060 

0200 50 | Pays-Bas 100 02052 |914160 9279 80 | 0203 50 922 

6787 .. | Suède 100c.s. | 6765625 | 6715 .. 6846 50 | 6782 .. 670. 

SOS! 50 | Suiesg ......., | 100 1 s. 8003 9% 7944 8064 . 8028 50 8502 

1004 .. | Pgypte …...... | 4liv. ég. | 100504 | 907.. 41013 .. | 1004... 1003 % 

16 45 | Italie ... 100 lire. 56 022 55 60 56 56 45 ‘ 

4025 .. | Mexique ....... | 100 pes. 105797 |4025.. 4090 .. | 4090... 423 

4910 .. | Norvège . 100 ce. n 1900 .. 4860 .. 4040 .. | 4910 .. 1900. 
1242 .. | Portugal 100 esc. 1217 39 1208 25 41226 50 | 121250 1211 

49150 | Tchécoslovaquie. 100 kes 4861 11 4824 50 4807 50 | 4897 5% . 
11760 | Tougoslavie .... | 100 dia. 116 666 1145 411760 | .... + ..… « 

Autriche ...... | 100ech, | 134615 |1335..@ 1355 ..(m 
_— 4 

Bone © P. À... soocsoscsestosstessesenereseihe cboées …. 100F C. F. A... Li 

CT À A RP PP ER EE 100 FC. F. P.... 5% 

États associés du Cambodge, da Laos, Viel-Narm........ 100 piastres........ 1008 


Comptoirs français dans l'Inde............,.,.......e .… 


400 roupies L F.... 73% 





, 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


(2: Cours de reprise et de cession 


des chèques aux voyageurs. 


finis - 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 























AU AU 
5 NOVEMBRE 1953 29 OCTOBRE 1953 
ACTIF À 
FAT I LS CAL PPECTEL TELE ELELELECECELEEECECEEEEEEEEEEEEEESEEEERERREEEEEERRRRREEE PRE RE 291.281.591.426 » 201.981.101.196 » 
Disponibilités à vue à l'étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paiemells... ses " 0.751.591.0931 0.09%0.902 487 » 
Monnaies divisionnaires.............ssessssssseresssssssessssseesse Éoooso se 0080 68 vo …. 7.932.332.588 8.020.421.86G » 
Comples RSS éosévée ose bosdr ee vesesvie cccee 29,523.971.388 » :.446.067.557 » 
avances au Fonds de stabilisation des changes ‘1)........... Mématiinèlsr és. le rue 9.7:00.000.000 » 13.100.000 .000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au dépêt d'or de la Banque 
nationale de Belgique..--............., IR. Ki UTILES. die no dr ciin sel .840,114.742 2.819.114.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)...... LÉ Et LAINE. REP TOR SR EI ES SR 0 LS ss 0.000.000 000 _» 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (.,......... | 126.000 .000.000 » 126.000 .000 000 » 
D SD EL (lots ccsnestotonnañossocsesnee esp ooooectue see e ms | 200 .000 000.000 » 960.000 .000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (5)............... dévansauies ST ARE L'essentiel nés 175.100.000.000 » 152.309.000.000 » 
Porteteuille d'escompte : 
Effets escomplés sur la France..........,......s...s. constocococvveot DEL DSL © 
MAO ONCORDIES SUP l'ÉTFARSEP........... conso pos00 0000 0 peer 332.%01.114 » | 021.674 .005 05! sis be 
Eflets garantis par l'office des céréales (6)...............,... serre o ft r ,52.712.765.298 » À gi duts rise Et 027.539.907.855 
Elets de mobilisation de crédits à moyen terme.......... poovdosset COR TIRE TI 
Eftets négociables achetés en France (7)............ TITLITELE TI LI CO PET I LITTLE LITE LEL LT ITS se 265.175.988.697 » 272.559.407.045 » 
Avances à 3 jours sur eflets publics............,.... ini yaiss PRE PR PE PE sé 13.1:4.808.000 91.0 » 000 » 
Avances sur titres...... ssssssspeee cosonseocee sésvéss sPnsssssssnese Sono esseses oo PETITE 8.571.926. 1 8.394:.790.632 » 
AVENDES UE oo oooooosee cesse de chiodpio te to cd baatonborsus ti dobséo os 0 n , 
Hôlel et mobilier de la Banque..............,...... nat aéto messe onés sense soreseenve A 5.000.000 » 1.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)..........,,.. nest anal 00.000 usées de »e 112.980,750 » 112.980.750 » 
Ellets en cours de recouvrement..........,.. PARCET EE PTE TILIIIIIILS so dosovo vos deesn eos à … 33.873.921,79 » 91.7:3.9S8.669 » 
DIVERS ,.sscosvoocossos ee RÉ ot nee into iaténesiestonesatst PAPIER svee 419.806.056.236 » 19.0905.733.3% » 
M item cosoronssitianve cire: ses. APPEL TITLE PPTETITILEIT ELITE …… 2.420.909.067.797 Fr. ELT Gi VAS Fr. 
RES ZE SE ZE ==" Ré LS - SES ES S. 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation....... street es Mbetétsinnidascisse scout done 2.218.087.507.715 » 0,193.283.989.290 » 
Comptes courants crédileurs : 
Compte courant du Trésor public.............. series 1 89.521.714 » 
Compies courants des accords de coopéralion écanomique........ 465.369 .223 " 
Comptes courants des banques et instituticns financières fran- de eu EE ni 
TO NRA TETE R .. 71.516.757.472 »s ? 126.944.151.290 » 140.25:.914.728 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions € | 
autres engagemenis à YVue........-.......,.,,. DETTE TELELES EEE vo  D1.272.538.882 » | 
Capital de la Banque ............... PETECELEL EESTI TI IIITIITITITILLLELEEEEN TETE ETES IIELIT ….. 182.700.000 » 182.:%00.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9).................. SVT PT PEL TT PP TITI PE LITE cs. 307.593.093 » 207.:93.093 » 
Réserves mobilières légales {10}).................. éss: PT CES ÉSPRRERRRRERERC #s 22,105.70 » 29 105.70 » 
en nnnn eee kann seen se sésess coce vestes nid sarioiernvss ét os 4.009.000 » 1.000.000 » 
PR terme e nan es esse tu cmseneneet te étais ibecsstoénsestsse co... 79.961.089.949 » 60.507.050.635 » 
entr connectant he nabeeséencessecense À oéosseseues 2.120.909.067.797 Fr. 2.391.6:1.553.4% Fr. 








(4) (Convention du 27 juin 41949. 

@) oi du 9 juin 4857, convention de 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 191, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 43%, décret du 
12 novembre 193%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

@) (Conventions des 25 soût, 29 oclobre, 42 décembre, 30 décembre 4910, 20 février, 30 avril, #0 mai, {1 juie, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 4943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(4) Convention du ?%9 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4939 conveution de 
29 février 4944 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940, conveotion du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention 
du 24 juie 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% <eptembre 1947 approuvée par 
le décret du 4e ectobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953) 

(M) (Convention du 44 juillet 1953 approuvée par la loi du 14 juillet 1959) 

(6) (Loi du 15 août 41936, décret du 29 juillet 1999, loi du 49 mai 1944). 

(M) (Décret du 17 juin 1938) 

8) Lei du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 jui 1857 

M) Lois des © juia 4457 et 17 novembre 1807) 

0) oi du 47 mai 1834 décrets des 27 avril el 2 mai 1848, loi du © juin 1857. 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


W 


BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 





Escomple ....…. cosssgoosesseocss 3 1/2 0/0 
Avances sur titres.,....... cébocses 108 
ho EX D. RSR 3 1/2 0/0 
Achat des effe'z publics dont 

l'échéance n'excède pas trois 

MR: scssunéagasseseaseessetcre 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


—— 





Compagnie Fermière de l'Etablissement Thermal de Viehy 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 119.700.000 F 
Sibce SOCIAL: 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R, C.: Par's 3Uu51. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 353 obligations 
4 O/Q 1945. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1er décembre 1953. 

Les emortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


SOCIETE ANONYME de la BISCTITERIE de l'AMANDIER 
CaPrTAL SOCIAL: 90 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce sOcIAL: RELLEGARDE (AIN) 








Liigations 3,75 0/0 1246 sorties au huitième l‘’age au sort 
du 3 novembre 1953, 





12 113 124 114 177 199 258 %6 27 
Ces obligations cesseront de porter intérêt à la date du fer janvier 
ren r pair et à celte date, avec le parye- 
ment du coupon n° 8, à la Banque régionale de l'Ain, à Bellegarde 


à ligation n° 274 amorl'e au tirage du 20 novembre 1952 
n'a pas encore été présentée au remboursement. 








ETABLISSEMENTS GOULET-TURPIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 912 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : À REIMS, 42, BOULEVARD LOUIS-RŒDERER 


K. C.: Reims n° 228, 


Emprunt 4 0/0 1943. 





Amortissement 1953. 


LISTE NUMERIQUE 
de Des séries comprenant les 51 obligations (compte tenu des obli- 
gations déjà amorties) sorties au tirage du 6 novembre 1953 et 
remboursables au pair de 5.000 F à partir du 15 décembre 1953, 
démunies de coupon; 
20 Des obligations amorties au tirage antérieur non encore présen- 
tées au remboursement. 











ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 

, à de à de ; de 
NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
| sement | sement. eement. 








— — | —— _— Î — 





{ | 
290 1952 ||1.701 à 1.709 1952 


| 
| 


224 à 13.111 à 3.120 1953 
321 à 327 1953 || 1.801 à 1.810 1953: ||, ve A ni 
9M à 4.000 1953 ||1:931 à 1.910 1953 ||9-631 à 3.610 1952 
1.381 1.300 1953 ||1.971 à 1.980 1953 [o-90 à 4.000 1953 





Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au rachat 
en Bourse de 161 obligations. 





Emprunt 4 0/0 1945. 





Amortissement 1953, 





Liste numérique des séries comprenant les 46 obligations sorties au 
tirage d'amortissement du 6 novembre 1953 et formant avec les 
164 obligations rachetées en Bourse la société débitrice la tota. 
lité de la huitième annuîté venant à échéance le 1° janvier 1954. 























——1 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | embour. | MUMÉROS | eubour. | NUMÉROS |. 
ésoment. sement. | sement 
TL A 770 41953 |20114 2.018 1953 ||3.951 à 3.950  1%2 
961 à 970 1963 |3.22% à 3.230 1953 |l45118 4520  1%3 
! 





Ces obligations seront remboursables au pair de 5.000 F à partir 
du 1+# janvier 1954, coupon 17 attaché, 
Il n'existe pas de titres à rembourser des tirages antérieurs. 





Emprunt 4 1,4 0/0 1946. 





Amortissement 1953. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 140 obligations (compte tenu des obligations déjà amorties) 
sorties au tirage du 6 novembre 1953 et remboursables au pair 
de 5.000 F à partir du 15 décembre 1953, coupon n° 8 attaché; 

2c Des obligations amorties au tirage antérieur non encore présen- 
tées au remboursement. 


4.012 à 4.04% (1952) — 6.005 à 6.176 (1953) 


Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au hat 
en Bourse de 98 obligations. 





bottines respnteossreses) - 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Gérard-Jean Arnouts, né à Lille (Nord) le 5 novembre 19%, 
employé de commerce, demeurant à Paris (47), avenue de la 
Grande-Armée, n° 44, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Roblin 





La Société de patronage de la région du Nord, association reconnus 
d'utilité publique, dent le siège social est à Lille, 55, rue Léonard- 
Danelle, agissant comme ayant, par jugement du tribunal civil de 
Lille du 15 octobre 1948, la déiégation de la tutelle du mineur Jean- 
Marcel Chami, né à Lambersart le 31 mai 1947, dépose une requ‘te 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer au nom patro- 
nymique du mineur Jean-Marcel Chami celui de Morlion. 





M. Marcel Justet, né à Alès le 20 août 1997, demeurant à \ie, 
11, avenue Borriglicne, dépose une requéte auprès du garde des 
Sceaux à l’eflet d'ajouter à son nom patronymique celui de sa 
citation et de s'appeler désormais Justet-Demontinargues. 





M. Katz -(Buoris), né à Paris (16°) le 10 mai 1906, demeurant à 


Conchy-sur-Canche {Pas-de-Calais}, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyimijué 
celui de Therouanne, 
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M. Katz (Boris- Henri-Albert), né à Aubrometz Pas-de- -Calais} le 
°3 août 19314, demeurant à Conchy-Sur-Canché (Pas-de-Calais); dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de sub<tituér à $on 
nor patronymi que celui de Therouanne, 


me Seguin (Madelcine-Mauricette), demeurant à Aumale (Algé- 
rie), tutrice légale de son enfant mineur Nabeth (wérard Alex), né 
à — le 3 juillet 1938, dépose une requé'e suprèi du | rde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique de Nabeth 
celui de Seguin. 





2 Stachowski (Victor), demeurant à Bonrepos, par Galan (Haute 

rénées), agissant au nom de son fils min tr, Maurice, né à Albi 
+ n, le 21 pri 1933, dépose une requête auprès du garde « 
sceaux à l’ellet de subslituer à son nom patronymique celui de 


pemoulin. 


M. Cretin (Claude-René-Gérard), né à l’Isle-Adam (Seine-et-Oise}, 
de! neurant à Brunoy (Seine-et-Oj:e), 17, rue de Cerçay, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Crénin. 





ss 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 
4: octobre 1958, Péclaration À la mwréfecture de police. Af6etic- 
Club Aïtforville, But: athlétisme. Siège social: 3%, rue Marcel-Bourda- 


rias, Alfortville, 





43 octobre 1953. Déclaration à ta sous-préfecture de Limoux, Asso- 
ciation sportive me d'apprentissage de jeunes filles. But: prati- 
que du sport scoaire et de l'athlélisme. Siège social: la Forge, 
Quillan. 





43 octobre 4953. DPéclaretion à Ja sous-préfecture de Dunkerque. 
Société des jardins ouvriers et familiaux du Doulieu La 
Joyeuse. But: apprendre à tirer le meilleur rendement au point 
de vue cultural et créer une saine émulaïion pour le bien maté- 
rie} et moral de Ja famille. siège sortial: café de l’Union, la Place, 
au Doulieu, 





12 octobre 19533. Déclaration À la sous-préfecture de Mayenne. 
Union vélocipédique mayennaise. But: pratique du cvclisme dans 
Î formes: sport, tourisme, utilitaire, éducation physique 


toutes ses 


ei militaire. Siège social: Grand-Hô‘el, Mayenne. 





13% octobre 4953, Déclaration à ‘a sous-préfecture de Pontoise. 
Groupe des industriels de région de Persan et de Beaumont et 
des communes avoisinantes. But: étudier et déterminer des solu- 
tions pouvant présenter un intérêt commun à ses membres, Siège 
socjal: ©, avenue Gaston-Vermeire, Persan. 





44 octobre r— Déclaration à la préfecture de police. Association 
des des atcliors de Bondy. But: coordonner l'activité des 
Castors pour construire des habitations, Siège eocial: 189, rue de 
Bercy, Paris. 





44 nctobre 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Belley. L'Æssor. 
Bul: éducation populaire. Siège social: au preshytère de Cormaran- 
che-n-Bugey. 





11 octobre 1953. Déclaration À Ja préfecture de l'Yonne. Groupe- 
ment de productivité de la Puisaye. But: rechercher, diffuser, éven- 
_ lement mettre en œuvre les procédés tec hniques de nature à 

croître Ja productivité des exploitations agricoles et forestières 
de ses membres. Siège sociat: mairie de Champignelles, 





15 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Corse. Assoocla- 
tion de chefs de famille désireux de re des logements éco- 
nomiques pour leurs besoins. But: facililer par tous les moyens 
la construction de logements économi ques et familiaux au profit de 
ses adhérents, dans Je cadre de la légisiation en vigueur. Siège 
social: chez M. Pancrazi (Michel), 2, rue Lorenzo-Véro, Ajaccio. 





octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
“à d'éducation populaire Saint- Laurent d'Anneyren. But: création 
el soutien d'œuvres d'éducation populaire. Siège social: presbytère 
d'Anneyron 


mme a ne nes nn —— —- — 


À 
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1453 LD \ m ire d Stock-Cars- 

Club de France. L: jé fe les in s des pilotes et déve!op- 

pein t du sport des slock rs ên France, S.ège sucia 21, ave- 

1 { \ r. [hs Ü ] a 

2 bre 195 Du n à la prék ire de } e. Académie 

» aute mode rs la coltur e Sp But promouvoir la recher- 
Inodes « de: ivelles li 1niqut Site ia] : 

Ma! l Pa 
21 octobre 1933. Déclaration à la préfecture des Bouch i-R] 


Association marseillaise pour develsppament des relations neue 





turques, » it: aider au dé « des re;aio <conomiques, 
iniciect es, arlisuüqu e ouristiques entre \ rseille et la 
Turquie. Siège social: 3, cours d'Estienne-d'Orves, Marseille 

22 octobre 1953. Déelaratior \ sous ‘ture de Meaux. Œuvre 
de plein air en faveur de l'entance de ‘Vitieparisis. But: améliorer 
le bi ien-Ôtwe des enfants p \ 1 ique du plein air, el, notam- 
ment, faciliter l'envoi d'enfan's de Villepari 


parisis à la mer, À Ja 
imonlagne, à la campagne, pendant leurs vacances scolaires. Siège 
social: mairie de Vileparisis 


——— ——— 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Véle- 


Club montbronnais. Bu! pratique du cyclisme sous toutes ses 
formes, Siège socia calé des Sports, Montbrol 

23 octobre 1953, Déclaration à Ja sous-pr ture de <aïnt-Jean- 
d'Angé!v. Amicale des anciens élèves et élèves du cours complé- 
mentaire Marc-Jeanjean, But: entr'aide entre les anciens élèves et 
élèves. Siège social: cours complémentaire, Matha. 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d’Alencon Les ét cp 


Compagnons. But: propagation du théâtre amateur se social 
domici.e du secrétaire, cour du château, le Méle-sur-Sarthe, 

21 octobre 1953, Déclaration à Ja préfecture de la Drôme. La Bien- 
OS Tu valentinoise, Lu ecours aux familles nécessiteuses. Siège 
S l: 1, plate du Frésidial, Valence. 

21 octobre 1953. Déclaration à ‘a préfecture de Verssi Le Cardon 
sanneoisien. But: association de pêche et de pieciculture., Siège 
socia 61, boulevard Charies-de-Gaulle, Sannoïs. 

26 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
Œuvres +. 1 et amet = de la paroisse de F.ivas. Eut: ser- 
vice des œuvres sociales € vieuses dans les aruissses de Privas 
e!: de Saint-Pierre-le-Colombhier; formation de ‘la jeunesse, Siège 


social : sue Croix-du-Roure, Privas. 





9% octobre 1953. Déclarat 1 préfecture de Ja Charente-Maritime. 
Union des combattants des deux €e— de Lee sur- -Mer. But : 
regrouper les anciens combattants, resserrer les liens de camarader.e 
et de solidarité. Siège so: Inairie de Dompierre-sur-Mer. 


% octobre 1953 Déclaralion À la préfecture de polie. Association 
Arts, culture et tourisme, Lul: dévelopement du tourisme culturel, 





particulièrement chez les jeunes Français, lycéens et <ollégiens, 
Siège social: 9, rue Gay-Lussac, Paris. 
27 octobre 1933. Déclaration la sous-préfecture de Narbonne. 


Association d'éducation populaire Sainte-Catherine. But: fonction- 
nement de l'école privée à Salles-d'Aude. Siège social: école libre, 
rue de l'Eglise, Salles-d Aude. 





2% octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Ja TYaute-Saône, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Montureux- les-Gray. But: esprit de 
fraternité et de camaraderie en manœuvres et réumions. Siège social; 
mairie de Montureux les-Gray. 





28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Comité 
Mireur, à Escragnolles, Bul: érection d'un monument au général 
François Mireur. Siège social: mairie d'Escragnoiles, 


tobre 1952 TK { à la sous-préfecture de Bressuire. Can. 

tine de l'école À de Pierrefitte. But: organisati nn et adminis- 

d'une cantine pour les enfants qui ne rentrent pas déjeuner 

chez eux. Offre de repas à prix réduits aux enfants nécessiteux. 
Siège social: école publique de Pierrelitte 

bo 1952 Dé 1ne " à la nréfe 1re des Haut pe (| pes Section 

de ee de la Fédération a — des blessés du poumon et chirur- 

gicaux. But: groupernent el e des blessés du poumon; aide 

aux pouvoirs p iblics pour la tu tte antityberculeuse, Siège social: 


10, rue Pasteur, Gap. 


LATATZ =) 
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80 octobre 1953. Déclaration à la sous-prélecture d’Yssingeaux. 5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Dr me: 

Association familiale. Bul: formation ménagère rurale, profession- dicat d'initiative de la baie de Cavalaire-sur-Mer. |. Syn. 

nelle, agricole des jeunes filles d'Aurec. Siège social: coliè, ge Notre- Valeur de la baie de Cavalaire, embellissement, tourisme x 

Dame-de-la F iye, roule de Monistrol, Aurec-sur-Loire, Siège social: le Miramar-Ciné, Cavalaire-sur- Mer, , " 

80 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture .de Péronne. Le Bon 6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police Comité d 

Théâtre. Bul: propagation du théâtre amateur. Siège social: presby- détense des souscripteurs du crédit mutuel du bâtiment us : 

tère du Ronssoy, place Clemenceau, Je Ronssoy. région parisienne. But: défendre les intérêts matériels ’ : 4 

— —— des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment " 1 | 

cE P : - dépôt du bilan de cette société. Siège social: 84, rue de Grenoie 

80 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise, Asso- Paris. , 


ation Construire. But : éduquer, former la jeunesse, en ce qui 
concerne plus particulièrement l'aspect moral, inteliectuel et social ——— 














des problème s que posent, pour le présent et l'avenir, d’une part, 

la poussée démographi we française, et, d'autre part, l'insuffisance MODIFICATIONS 

du patrimoine immobilier national; leur enseigner les moyens pra- 

tiques propres à résoudre ces problèmes, et, notamment, la néces- : 
sité d'une aide mutuelle en faveur ces mal logés: combattre en 15 octobre 1953. Déclarat'on À la sous-préfecture de Nérac n 5 
eux l'instinct +} truction en leur donnant le goût de construire; de la jeunesse durancaise coupe son titre qui devient Amicate 

organiser à et elle des cours postscoiaires, des causeries et confé- laïque des écureulls durangçais. Siège social: école ] e C 
rences, des lectures, des jeux, des promé: \ades instructives, des Durance F 
munions, des exposilions, des Séances ématographiques, des 

vi s de laudis, de chantiers, de cités nouvelles, des travaux pra- 

tiq le construction et d'am nagement de logement; éditer toutes 27 octobre 1953. Déclaration à la prélec ture de polire. Le Vespa-Cluh 
circulaires, tracts, brochures, affiches, et plus généralement pren- de Paris-lle de France trans fère son siège sociai du 65 ‘ | 
dre toutes dispositions en vue d'atteindre les buts ci-dessus. Siège d'Iéna, Paris, au 7, avenue Car not, Paris. 7 





social: #1, rue de la Paroisse, Versailies. 


27 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de poli'e. Le Vespa-Cluh 














30 octobre 1953 Déc'aration À la préfecture de police. Claude de France lransière son siège social du 6, avenue d'léna, P 1 
Bernhard et Le matos. “But : encourager les jeunes talents dans 7, avenue Carnot, Par:s. 
$ le développement de l’art musical et artistique. Siège social: 8, cité 
, æ l'Avenir, “Paris, 6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
{ Société havraise de tambours et clairons change son titre qui devient 
21 octobre 195% Déclargtion à la sous-préfecture de Thonon-les- La Havraise et renouvelle son bureau, Siège social: 12, rue | e, 
Bains. Association laïque de la vallée d'Aulph. But: développement le Havre. 
des œuvres scolai res, posiscolaires laïques; organisation et déve- _— ss à 
loppément de la culture et de l'éducation populaire, en particulier em. 
le cinéma. Siège social: école de Saint-J 


par le cinéma. Sièg al: école de Saini-Jean-d'Aulph. ASSOCIATIONS ETRANGERES 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de !a Charente-Marl- 








time. Avenir de Rivedoux. But: étude de la musique et concerts, AUTORISATIONS 

Siège il: mairie de R'vedoux-Plage, (Décret-loi du 42 avril 1939.) 

9 novembre 195% Déclarati à la préfecture de Versa Iles. Etoile 30 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation en-e. 
cycliste de ue Germain- on. Laye. But: encourager la pratique des 


gistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 17 octobre 1253.) Associa 
tion polonaise catholique Sainte-Barbe. But: entretenir l’e tho- 
lique; traditions polonaises; éducation physique et morale. siège 
8 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- social: patronage polonais, place du Maroc, Méricourt. 
ciation Sainte-Catherine. But: aide à la construction de l'église RC ORE ue 

rinte-Catherine, à Valence. Siège social: 21, rue d'Athènes, Valence. 


sports £ ial: mairie de Saint-Germain-en-Laye. 











mé 5 ‘a 11 août 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre. 

, gistrée à la préfecture du Pas-de-Cala's le 28 octobre 1953.) Union des 

vemt 1953. Déclarat à la préfecture de Montauban. Syndicat associations polonaises catholiques en France, seclion dénommfe: 

des chasseurs et proprieiaires de Montalzat, Bul: protec tion du Association nolonaise catholique des femmes, Bul: maintenir l'esprit 

ni gibier, défense des cultures. Siège social: mairie de Montaizat. catholique et les traditions polonaises. S:ège social: patronage po.0- 

L 4 — — —— nais, place du Maroc, Méricourt. 

0 st 3 novembre 1953, Déciaration à la sou<-préfecture de Montbrison. 

| Association des familles de Saint-Denis-sur-Coise. Bul: créalion, 31 août 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
L entretien, développement d'œuvres poslscolaires de toute nalure, 






gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 14 octobre 1953 

Chorale polonaise, But: pourvoir à la liaison dés sociétés chorales 
polonaises autorisées qui exécutent les chants polonais nali onaux 
ou religieux. Siège social. bar Polski, impasse Duquesne, b: 1- 


[l 


d'œuvres d'éducation populaire, de patronages, Siège social: presby- 
tère, au bourg de Saint-Denis-sur-Coise 





4 novembre 1953 Déclaration à la préfecture le la Haute-Vienne. Artois. 

Association de la Haute-Vienne pour l'arbre de Noël des enfants ps 

de fusillés de la Résistance. But: offrir un ca jean de Noel aux < sé, gr ? 

orphelins de la Résistance. Siège social: hôte! Le Grillon, 3, avenue 3 septembre 1953. Arrèté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
de la Gare, Limoges. L enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 17 octobre 4%3.) 


Union des associations polonaises catholiques en France, se: lion 





; NES be Leu dénommée : Alde aux enfants. But: éducation catholique; formation 
} novembre 1953. Déclarallon à la préfecture de la Gironde. Pétanque morale et physique, Siège social: patronage polonais, place du Maroc, 
sportive Cazenave de Belin. But: pratique et propagation du jeu Méricourt. 





de boules. Siège social: établissements Cazenave, Belin 


’ PR à + ‘le nt septembre 1953. Arrêt inis ’intéri (Autorisatio 
; novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les 3 septembre 193. Arrêté du ministre de l'intérieur. _ 





- pi rene À < enregistrée à la prélecture du Pas-de-Calais le 17. octobre 4%: 
me 4 ne er - 3 tu up ”- 4 sd garde gp fl: Union des sociétés féminines polonaises en France, section dénom- 
D, re Fes Bahutlers, “Bordeaux. sat mée: Cercle des Polonaises. Bul: culture polonaise; protéger les 
=) Uk ucs UICIS, 8) L . 


enfants et la jennesse; secours mutuel. Siège social: patronage p0.0- 
nais, place du Maroc, Méricourt. 
\ novembre 1953, Déc'arallon à la préfecture de Pau. Association 
des auto-construoteurs pyrénéens. But: promouvoir tous les orga- 






















nismes techniques destinés à faciliter la réalisation de maisons ter octobre 1953 Arrêté du ministre de l'intérieur (Autoris Û 

individuelles. Siège social: chez M. Monties, 18, bouievard des Pyré- enregistrée à la préfecture de Vaucluse le 12 octobre 1953.) La 

nées, Pau. Catalana (Foyer catalan). But: resserrer les liens culturels el a7ii# 
TPS tiques entre la France et la Catalogne. Siège social: O-Bo-Bar, px 

n : 

4 novembre 195% Déclaration à la préfecture de la Vendée. Matheron, Avignon. 

Sooiete Bayard But: développer, par la gymnastique, les sports, la 

réparation rmililaire, les forces physiques et morales des jeunes 10 octobre 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisat on enre- 

gens, jirge sX0iAa inslilulion Sainte-Marie, Chavagnes-cn-Pa illers. gistrée à la préfec ture de police e le oc tobre 1953.) La Cospérauve 

serbe a ji en France, But: amélorer la vie matérieile 

novembre 195% Déc! ration A la préfe ture de l'Avevron Corité mi ‘embres par l'aide mutuelle et l'action de bi enfaisan Cove 

des iètes de charité de la ville de Rodez. But: organisation de fêtes social: 6, rue Tournelort, Paris. 

vu profit d ivres de charité. ge social: chambre de com- CS 


in R eZ. l'aris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











